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de l’économie nationale P 3

CONFORMITÉ AUX NORMES DU SYSTÈME
DE MANAGEMENT INTÉGRÉ

La CACOBATPH 
renouvelle sa certification

internationale P 2

MINISTÈRE DES RELATIONS 
AVEC LE PARLEMENT 

Lancement de la plateforme
numérique «Tadjawob» P 5

36 milliards de DA
de transactions 

en 2024
L’Algérie se distingue comme un acteur dynamique dans la modernisation de ses services bancaires et

financiers. En 2024, des chiffres marquants ont été enregistrés dans le secteur bancaire. Selon le
président de l’Association des banques et établissements financiers (ABEF), Mohand Bouraï, les

transactions électroniques ont connu une progression significative, atteignant 36 milliards de dinars
via les terminaux de paiement électronique (TPE). Cette croissance témoigne de l’augmentation de

l’adoption de ces technologies par les citoyens et les commerçants. Jusqu’en octobre 2024, environ 15
millions de transactions ont été réalisées, principalement via Internet et les TPE, illustrant une

transition rapide vers des méthodes de paiement numérisées.  P 3

PAIEMENT EN LIGNE  ACQUISITION DE 16
NOUVEAUX APPAREILS 
PAR AIR ALGÉRIE
Le premier avion
réceptionné en juin
prochain
Le ministre des Transports, Saïd Sayoud a
affirmé, lundi à Jijel, que la compagnie
nationale Air Algérie réceptionnera «le
premier appareil en juin prochain, sur les
16 nouveaux avions acquis pour renforcer
la flotte aérienne».  

P 2

AVEC UN TAUX D’INTÉGRATION
VARIANT ENTRE 34% À 54 % 
L’Algérie progresse
dans les énergies
renouvelables

L'Algérie, consciente de la nécessité de
diversifier ses sources d'énergie, a fait des
énergies renouvelables un axe central de sa
stratégie pour réduire sa dépendance aux
hydrocarbures. Dans ce cadre, le
gouvernement met en œuvre des
politiques visant à favoriser l'intégration
du contenu local dans les projets d’énergies
renouvelables. Depuis quelques années,
une législation impose aux projets
d'inclure au moins 35 % de contenu local,
afin de stimuler l’économie nationale.
Selon Boukhalfa Yaici, directeur général de
Green Energy Cluster Algeria, certains
projets ont même réussi à atteindre un
taux de 54 % de contenu local.
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AADL 3
Signature d’une
convention pour la
réalisation 200 000
logements en 2025
Le Ministère de l’habitat  de l'Urbanisme et
de la Ville a annoncé la signature d'une
convention de financement pour le lance-
ment de la première tranche du pro-
gramme « AADL 3» de 200 000 unités pré-
vues pour 2025. 

P 4



Par R E.

La Caisse nationale des congés
payés et du chômage-intempé-
ries des secteurs du bâtiment,

des travaux publics et de l'hydrau-
lique (CACOBATPH) a annoncé, hier
dans un communiqué, le renouvelle-
ment, pour la sixième fois consécu-
tive depuis 2018, de sa certification
internationale de conformité aux
normes du système de management
intégré. Cette certification internatio-
nale couvre les systèmes de manage-

ment de la qualité (ISO 9001), les
systèmes de management de la
santé et de la sécurité au travail (ISO
45001 version 2018) et les systèmes
de management environnemental
(ISO 14001 version 2015), a précisé
la même source. Ce renouvellement
"atteste de l'engagement de la CA-
COBATPH à adopter les normes in-
ternationales les plus élevées dans
ses services pour garantir l'améliora-
tion des performances et de l'effica-
cité administrative, renforcer la réacti-
vité face aux défis et changements

imprévus et répondre au mieux aux
besoins de ses usagers", selon le
communiqué. Cette "réalisation s'ins-
crit dans le cadre des efforts du minis-
tère du Travail, de l'Emploi et de la
Sécurité sociale visant à adopter la
numérisation dans tous les services
proposés par les organismes sous tu-
telle et à améliorer le service public
en simplifiant les procédures adminis-
tratives, conformément aux orienta-
tions du président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, notam-
ment en ce qui concerne la transfor-

mation numérique et le développe-
ment de la performances administra-
tive", a ajouté la même source. La
Caisse a affirmé que la certification
qu'elle a obtenue "reflète son attache-
ment à développer ses performances
et à améliorer la qualité de ses ser-
vices aux acteurs des secteurs du bâ-
timent, des travaux publics et de l'hy-
draulique en vue d'instaurer un mana-
gement moderne basé sur la numéri-
sation et l'efficacité, conformément
aux normes internationales de qua-
lité". La CACOBATPH a expliqué que

son système administratif avait enre-
gistré des "progrès notables, notam-
ment l'amélioration de l'efficacité du
système administratif, l'augmentation
des performances, le renforcement
de la vigilance et de la réactivité face
aux imprévus, la réduction du délai de
traitement des dossiers relatifs aux
congés annuels et à l'indemnisation
du chômage dû aux intempéries, et la
diminution du nombre de doléances
grâce à la simplification des procé-
dures et à la garantie de la transpa-
rence".

CONFORMITÉ AUX NORMES DU SYSTÈME DE MANAGEMENT INTÉGRÉ

La CACOBATPH renouvelle sa certification internationale

Par Selma R.

«Air Algérie a fait l'acquisition
de 16 nouveaux avions, et
non 15 comme cela avait été

rapporté, et affrété 8 autres appareils pour
renforcer sa flotte et répondre à la de-
mande exprimée», a indiqué le ministre
dans une déclaration au salon d'honneur
de l'aéroport Ferhat-Abbas, dans le cadre
d'une visite de travail et d'inspection dans
la wilaya de Jijel. 
Le ministre a ajouté que les appareils ac-
quis, de types Airbus et Boeing, «arrive-
ront successivement en Algérie, le
premier avion (un Airbus A-300) devant
être réceptionné en juin prochain, suivi
de deux appareils en septembre et octo-
bre, puis à peu près chaque mois jusqu’à
la livraison de la totalité de la com-
mande». S’agissant des avions affrétés, le

ministre a souligné que trois appareils ont
été réceptionnés jusqu'à présent, un qua-
trième le sera le 15 janvier, 2 autres d’ici à
début février et les 2 derniers avant la sai-
son du Hadj. 
Sur autre registre, le ministre a affirmé
que l'extension de l'aéroport Ferhat Abbas
de Jijel est désormais indispensable pour
accueillir de grands avions, et que cette
opération débutera dans un avenir
proche, indiquant que l'année 2025 mar-
quera un tournant dans le secteur du
transport aérien. 
Lors de cette visite à la wilaya de Jijel, le
ministre a inspecté les différentes installa-
tions de l'aéroport, notamment la zone
d'accueil, les guichets d'enregistrement et
d'orientation, la surveillance, ainsi que la
zone de traitement et de transfert des ba-
gages, et les procédures de passage des
voyageurs, ainsi que le centre de gestion

des opérations. Cette inspection visait à
évaluer les conditions d'accueil des vols
intérieurs et internationaux. Le ministre a
souligné la nécessité de coordonner les
efforts entre les différents intervenants
dans la gestion de cette infrastructure,
notamment la société de transport aérien,
les services des douanes algériennes, et la
sûreté nationale. 
Il a insisté sur la nécessité de rendre les
procédures plus souples, de simplifier les
démarches administratives et de fournir
des services de qualité répondant aux at-
tentes des passagers, tout en garantissant
la sécurité. En outre, il a pris note des de-
mandes des élus, notamment l'ajout de
nouvelles lignes vers Hassi Messaoud,
Oran, Tamanrasset, ainsi qu'une ligne in-
ternationale vers Paris (France). Le mi-
nistre a assuré que ces préoccupations
seront étudiées.
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CAMPAGNE LABOURS-
SEMAILLES À ILLIZI 

Plus de 500
hectares à

emblaver au
titre de l'actuelle

saison agricole 

Une superficie globale de 530
hectares (ha) sera emblavée en
céréaliculture au titre la cam-

pagne labours-semailles 2024/2025
lancée dans la wilaya d'Illizi , a-t-on
appris lundi auprès de la Direction des
services agricoles (DSA). Une surface
agricole de 445 hectares a été embla-
vée à ce jour dans le cadre de cette
compagne qui se poursuit au niveau
de l'exploitation agricole "Agrolina" si-
tuée au périmètre agricole de Rhoud-
Nouss, dans la commune de Bordj
Omar Driss , a déclaré à l'APS , le
DSA Ahmed Brahimi. Il s'agit de 270
hectares consacrés au blé dur, 140 ha
au blé tendre, et 35 ha à l'orge, en sus
de la culture du Colza oléagineux (70
ha), a-t-il expliqué. Pour rappel, la wi-
laya d'Illizi a engrangé durant la der-
nière saison agricole une première ré-
colte céréalière, de plus de 16.000
quintaux, dans la région de Rhoud-
Nouss, avec un rendement de 40 à 70
quintaux par hectare, sur une superfi-
cie de 350 hectares de blé dur, selon
la même source. 
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ACQUISITION DE 16 NOUVEAUX APPAREILS PAR AIR ALGÉRIE

Le premier avion réceptionné
en juin prochain

Le ministre des Transports, Saïd Sayoud a affirmé, lundi à Jijel, que la compagnie nationale Air
Algérie réceptionnera «le premier appareil en juin prochain, sur les 16 nouveaux avions acquis

pour renforcer la flotte aérienne».  

Le Directeur général de l'enseigne-
ment et de la formation au ministère
de l'Enseignement Supérieur et de la

Recherche Scientifique, Ali Choukri, a
donné lundi à l'Université Mohamed-Bou-
diaf de M'Sila le coup d'envoi officiel du
programme national de formation à la
programmation et l'intelligence artificielle
(IA) des étudiants en Master. Dans son al-
locution par visioconférence à l'adresse
des participants à la rencontre tenue à l'au-
ditorium Ibn-El Haythem en présence des
directeurs d'établissments universitaires,
M. Choukri a précisé que ce programme,

promis par le ministre du secteur, Kamel
Baddari au cours de visite à M'Sila en dé-
cembre passé, vient dans le sillage de la
concrétisation des objectifs de développe-
ment du secteur et d'appui aux orienta-
tions de numérisation. 
Ce programme, a-t-il ajouté, débute par la
formation des étudiants en Master à partir
du second semestre de cette année univer-
sitaire et comprend l'initiation aux bases
de la programmation et l'IA pour renfor-
cer leurs capacités créatives et d'adaptation
aux évolutions en cours. Le ministère a
élaboré des programmes spécifiques pour

la concrétisation de ce projet qui touchent
les divers domaines des sciences humaines
et sociales, des sciences et de la technolo-
gie, a ajouté le même responsable qi a as-
suré que cette formation est supervisée par
des équipes pédagogiques au niveau des
départements et par des enseignants spé-
cialisés. 
Le même directeur central a mis l'accent
sur l'importance de la programmation et
de l'IA en tant que locomotive fondamen-
tale de l'évolution et de l'innovation et en
tant que clé importante sur le marché de
l'emploi et de développement de solutions

innovantes pour les défis présents et fu-
turs. 
De son côté, le recteur de l'Université de
M'Sila, Amar Boudelaa, a affirmé l'engage-
ment de l'université à soutenir les étu-
diants pour maitriser les principes de base
en ce domaine et contribuer au développe-
ment du rôle de l'IA à travers des pro-
grammes de formation modernes et de
sessions de formation spécialisées, esti-
mant que ces opportunités contribueront à
développer les compétences et l'excellence
dans ce domaine. 

R E.

UNIVERSITÉ DE M'SILA 

Lancement du programme national de formation 
à la programmation et l'intelligence artificielle

Les EnjeuxEco
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PAIEMENT EN LIGNE  

36 milliards de DA 
de transactions en 2024

L’Algérie se distingue comme un acteur dynamique dans la modernisation de ses services bancaires et financiers. En 2024, des chiffres marquants ont été enregistrés
dans le secteur bancaire. Selon le président de l’Association des banques et établissements financiers (ABEF), Mohand Bouraï, les transactions électroniques ont connu

une progression significative, atteignant 36 milliards de dinars via les terminaux de paiement électronique (TPE). Cette croissance témoigne de l’augmentation de
l’adoption de ces technologies par les citoyens et les commerçants. Jusqu’en octobre 2024, environ 15 millions de transactions ont été réalisées, principalement via

Internet et les TPE, illustrant une transition rapide vers des méthodes de paiement numérisées.

Par Réda Hadi

Comme à son accoutumée, le rapport
de la Cour des comptes met en évi-
dence les insuffisances et les lacunes

de fonctionnement des différents secteurs
de notre pays. À ce sujet, l'analyste écono-
mique et financier Mahfoud Kaoubi, qui
était invité hier sur les ondes de la radio na-
tionale, est revenu en détail sur le dernier
rapport de la Cour des comptes, en analy-
sant ses conclusions et ses recommanda-
tions. Pour l’expert, et suite à l’analyse du
rapport, celui-ci appelle à une refonte du
système de gestion en remplaçant les « ob-
jectifs économiques » par une gestion admi-
nistrative plus efficace, tout en insistant sur
une meilleure gestion des ressources hu-
maines et sur la nécessité d’une formation
continue. Kaoubi met en relief le manque de
coordination entre les différents secteurs,
ajouté au manque d’informations. Pour cet

expert, il ne fait aucun doute que l’absence
d’obligation de résultats est un facteur qui
concourt à la révision de nos méthodes de
gestion, en particulier à cause de la dichoto-
mie qui existe entre la prise de décision et
son application. Cela est dû, insiste l’inter-
venant, au dysfonctionnement de l’exécu-
tion des lois et à leur application, car la lo-
gique de l’administration algérienne et des
entreprises est en décalage par rapport à la
logique de gestion. Ce décalage a conduit les
pouvoirs publics à opter pour la loi de 2018
qui introduit cette logique de gestion. Il pré-
cise qu'entre une loi et les comportements, il
y a tout un travail à faire pour se conformer
à la logique de fonctionnement. « D’ailleurs,
la Cour des comptes demande de pallier ces
insuffisances organisationnelles et de fonc-
tionnement ainsi qu’au modèle d’utilisation
des moyens », explique-t-il. S’agissant de
l’éducation et du développement durable,
l’Algérie est bien classée en matière de cou-

verture et d’égalité des sexes, entre autres. «
Mais si l’on devient exigeant, cela reste assez
faible en comparaison avec certains pays
arabes ou des pays développés », affirme-t-
il. Pour lui, il est évident qu'il faut revoir à la
base notre système d’apprentissage, particu-
lièrement pour les mathématiques et les
langues. En comparaison, la durée annuelle
moyenne d’enseignement primaire dans le
monde et en Europe varie de 36 à 38 se-
maines, respectivement. En ce qui concerne
l’enseignement des mathématiques, le vo-
lume horaire consacré à cette matière en Al-
gérie est de 720 heures, tandis qu’il est de
960 heures en Tunisie et de 900 heures en
France. Quant aux langues, d’après les éva-
luations réalisées par le ministère de l’Édu-
cation sur les acquis des élèves entre 2012 et
2016, la majorité des élèves sont capables de
lire, comprendre, identifier des indices, or-
ganiser des événements dans un contexte
narratif et appliquer des règles dans des si-

tuations simples. Toutefois, ils rencontrent
des difficultés pour rechercher des informa-
tions implicites dans les textes.
La production de textes en arabe et en fran-
çais représente également un obstacle ma-
jeur pour les élèves, l’arabe, langue de l’en-
seignement, étant essentiel pour compren-
dre les autres matières, y compris les
langues étrangères enseignées.
S’agissant du tourisme, Kaoubi rejoint les
conclusions du rapport de la Cour des
comptes et affirme que les réalisations res-
tent faibles. Sur les 249 Zones d'Extension
Touristique (ZET) programmées, aucune n’a
été aménagée à 100%, et cela est encore une
fois dû aux incohérences organisationnelles
tant en aval qu’en amont, aggravées par le
fait que, s’il y a des investissements, ils se
font en dehors de ces zones. Quant à la ges-
tion des investissements, il préconise une
révision fondamentale des procédures et
une meilleure connaissance des opérations.

Par S R.

Le ministre des Finances, Laaziz
Faid, a présidé, hier à Alger, la
cérémonie de remise des affec-

tations financières allouées au titre
de la loi de finances 2025 aux diffé-
rents départements ministériels. La
cérémonie s'est déroulée sous la su-
pervision du ministre des Finances,
Laaziz Faid, au siège du ministère,
en présence des secrétaires géné-
raux et des ordonnateurs des diffé-
rents ministères et organismes pu-
blics concernés.
Dans son discours à cette occasion,
le ministre a souligné que les affecta-
tions financières et les crédits alloués
«ne sont pas de simples chiffres,
mais un engagement à travailler sé-
rieusement et une promesse de réali-

ser les objectifs pour un avenir meil-
leur pour l'Algérie», insistant sur la
nécessité d’accélérer leur mise en
œuvre conformément aux procé-
dures et mécanismes prévus afin de
garantir le bon fonctionnement du
service public et atteindre les objec-
tifs fixés, tout en œuvrant à rationali-
ser les dépenses et lutter contre leur
gaspillage. Le ministre a estimé que
2025 sera «l'année de la concrétisa-
tion effective de l'efficacité de la per-
formance à tous les niveaux de la
prise de décision, et une année de
défi pour poursuivre les efforts dé-
ployés dans la réforme des finances
publiques et la numérisation des pro-
cédures administratives, dans le but
de renforcer la dynamique de l'éco-
nomie nationale, de soutenir et en-
courager l'investissement, d'amélio-

rer les services publics et de travailler
pour le bien-être des citoyens».
Faid a également ajouté que 2025
marquerait «le début d'une phase dé-
cisive avec le début d'un nouveau
mandat présidentiel, qui se distin-
guera par la priorité donnée à la per-
formance économique, l'expansion et
la diversification des recettes, tout en
préservant les acquis sociaux».
Concernant la loi de finances pour
2025, le ministre l'a considérée
comme «un pas important vers la
réalisation d'une vision stratégique
globale visant à renforcer le dévelop-
pement durable et à améliorer le ni-
veau de vie des citoyens, étant
donné qu'elle a été préparée sur la
base de prévisions économiques ri-
goureuses et qu'elle contient plu-
sieurs mesures visant à protéger le

pouvoir d'achat et encourager l'inves-
tissement». Parmi les mesures les
plus importantes, Faid a mentionné
l'amélioration de la qualité des ser-
vices fournis aux citoyens grâce à
l'adoption des systèmes de paiement
électronique, afin de réduire la domi-
nation du cash dans les transactions
économiques, soutenir la transpa-
rence des transactions et faciliter le
suivi de leur parcours. Dans ce
contexte, Faid a insisté sur la néces-
sité d'élargir et de généraliser les
moyens de paiement électronique
pour les consommateurs à partir de
ce mois-ci, considérant cette orienta-
tion numérique comme «une étape
majeure qui reflète la volonté ambi-
tieuse de l'État de suivre les évolu-
tions technologiques mondiales».
Après avoir rappelé les efforts du mi-

nistère dans la réforme du système
budgétaire depuis la mise en œuvre
effective de la loi organique 18-15 re-
lative aux lois de finances en 2023, le
ministre a souligné la nécessité d'une
coopération entre tous les secteurs
ministériels et les institutions écono-
miques, précisant que «la réforme fi-
nancière n'est pas seulement la res-
ponsabilité du ministère des Fi-
nances, mais c'est un devoir national
qui incombe à tout le monde». Il a
également insisté sur la nécessité de
travailler et de coopérer ensemble
pour «réaliser l'inclusion financière en
Algérie, notamment à travers la
contribution à la nouvelle stratégie
entrée en vigueur en 2025, qui vise à
intégrer les ressources financières
présentes sur les marchés parallèles
dans le marché financier officiel».

EXERCICE BUDGÉTAIRE 2025 

Renforcer la dynamique de l’économie nationale 

MAHFOUD KAOUBI, ANALYSTE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER

«Il faut une refonte de la gestion administrative»

Les EnjeuxEco

Par Mourad A.

Lors d’une interview accordée à un
média privé, Mohand Bouraï a égale-
ment souligné l'importance de l’adop-

tion des nouvelles technologies de paiement.
Selon lui, «les transactions et transferts entre
clients ont atteint 75 millions d’opérations,
pour un montant total de 400 milliards de
dinars». Il a précisé que cette forte demande
reflète l’engouement pour des solutions de
transfert rapides et sécurisées. Le secteur
bancaire n'a pas seulement répondu à cette
demande en augmentant les moyens de paie-
ment numériques. En effet, le nombre de
distributeurs automatiques de billets (DAB)
a atteint 3 915, ajoutant que cette expansion
devrait se poursuivre, avec une augmenta-
tion prévue en 2025 pour répondre à la de-
mande croissante : «Nous prévoyons
d'ajouter davantage de DAB pour faciliter
l'accès des citoyens à leurs fonds».
En parallèle, le nombre de terminaux de
paiement électronique (TPE) a atteint 65 000

jusqu’en octobre 2024. «Nous avons pour ob-
jectif d’installer 100 000 TPE d’ici la fin
2025», a affirmé Bouraï, soulignant ainsi
l’engagement du secteur pour renforcer l'in-
frastructure de paiement électronique. Cette
initiative vise à rendre les paiements électro-
niques accessibles à un plus grand nombre
de commerçants et de consommateurs. Par
ailleurs, il a également indiqué que 19,4 mil-
lions de cartes bancaires circulent désor-
mais, dont les cartes CIB et les cartes «
Edahabia » d’Algérie Poste, ce qui témoigne
de l’adoption croissante des moyens de paie-
ment électroniques. Sur le plan financier, les
banques algériennes ont accordé des finan-
cements records, totalisant 13 000 milliards
de dinars jusqu’à juin 2024. Le président de
l’ABEF a précisé que ces financements ont
couvert divers secteurs, notamment l’inves-
tissement et l’exploitation. «Parmi ces fonds,
437 milliards de dinars ont été attribués aux
entreprises», a-t-il ajouté, soulignant ainsi
l'engagement du secteur bancaire envers le
développement économique. «De plus, 68

milliards de dinars ont été alloués aux parti-
culiers pour soutenir des projets personnels
et familiaux», a-t-il indiqué, illustrant l'im-
portance des financements à destination des
citoyens.

Lancement du "DZ Mob Pay" en janvier 2025

En matière de finance islamique, une autre
tendance en pleine expansion, Bouraï a ré-
vélé qu’en septembre 2024, «745 milliards de
dinars ont été octroyés sous forme de finan-
cements», confirmant l’intérêt croissant pour
ce mode de financement conforme aux prin-
cipes religieux. Il a également précisé que
«les dépôts dans les banques ont atteint 87
milliards de dinars, ce qui montre une
confiance croissante des citoyens dans la fi-
nance islamique». Concernant l'extension du
réseau bancaire, il a déclaré qu’en 2024, l’Al-
gérie comptait 1 735 agences bancaires, ré-
parties sur l'ensemble du territoire. Il a
ajouté que le secteur prévoit une expansion
continue du réseau bancaire dans les années

à venir afin de répondre à la demande crois-
sante. Cette expansion vise à rendre les ser-
vices bancaires plus accessibles, notamment
dans les zones rurales et éloignées.
Ces chiffres illustrent l’effort colossal entre-
pris par le secteur bancaire algérien pour
moderniser ses infrastructures et répondre
aux attentes d’une clientèle toujours plus
connectée. En combinant innovation tech-
nologique, accessibilité et soutien financier,
les banques algériennes se positionnent
comme des acteurs clés du développement
économique du pays. Par ailleurs, elles ont
lancé des initiatives stratégiques pour numé-
riser davantage leurs services, telles que le
développement d'applications mobiles et
l’optimisation des systèmes informatiques.
En janvier 2025, un nouveau jalon sera fran-
chi avec le lancement du système de paie-
ment mobile "DZ Mob Pay", permettant aux
utilisateurs de réaliser des paiements et des
transferts via leurs smartphones. Ce lance-
ment marquera une révolution dans les ha-
bitudes de consommation en Algérie.
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Le plan d'action du ministère de
l'Habitat, de l'Urbanisme et de la
Ville prévoit le lancement de 224

projets d'équipements publics pour l'an-
née 2025, indique un communiqué du
ministère. L'annonce a été faite lors d'une
réunion présidée par le ministre de l'Ha-
bitat, de l'Urbanisme et de la Ville, Moha-
med Tarek Belaribi, sur les projets d'équi-
pements publics, dans le cadre d'une série
de rencontres consacrées à l'évaluation de
l'activité du secteur en 2024 et à l'élabora-
tion du plan d'action pour 2025, confor-
mément à la loi de finances de l'année en
cours. Selon le communiqué, la direction
générale des équipements publics rele-
vant du ministère lancera en 2025, 224
projets répartis sur 53 wilayas, les procé-
dures administratives étant finalisées
dans 9 d'entre elles pour le lancement des

opérations de réalisation. A cet effet, M.
Belaribi a souligné la nécessité de coor-
donner avec les walis pour accélérer
l'étude et la validation des transactions au
niveau des commissions de wilaya. Lors
de la réunion, un exposé exhaustif a été
présenté sur les réalisations accomplies en
2024 et celles réceptionnées à la rentrée
scolaire. Selon les chiffres présentés lors
de cet exposé, il a été procédé à la réalisa-
tion de 583 équipements publics sur un
total de 830 projets programmés, soit un
taux de 70% en 2024. 158 équipements
publics centralisés ont également été ré-
ceptionnés en septembre 2024, précise le
communiqué. A l'issue de l'exposé, M.
Belaribi a ordonné de prendre les me-
sures nécessaires pour le lancement de la
réalisation des 247 équipements publics
restants au titre du programme de l'année

2024, et ce, "avant la fin du premier tri-
mestre 2025. Il a également instruit de
procéder au paiement des redevances des
services exécutés et celles de tous les bu-
reaux d'étude avant la fin de ce mois.
S'agissant des wilayas ayant accusé un re-
tard dans le lancement des travaux, le mi-
nistre a instruit de dépêcher des commis-
sions d'inspection pour s'enquérir des rai-
sons de ce retard. Il s'agit des wilayas
d'Alger, Blida, Tissemsilt, Batna, Tizi-Ou-
zou, Oran, Boumerdes, Constantine,
Ouargla, Ain Defla, Djanet, Adrar, Oum
El-Bouaghi, Tébessa, Tlemcen, Sidi-Bela-
bess, El-Bayadh, Illizi, Souk-Ahras, Ti-
pasa, Mila, Relizane, Bordj Badji Mokh-
tar, et In Guezzam. Le ministre de l'Habi-
tat tiendra une deuxième réunion concer-
nant la rentrée scolaire 2025-2026, selon
la même source. 

MINISTÈRE DE L'HABITAT

Lancement de 224 projets
d'équipements publics en 2025 

ORAN

Un programme pour
l’organisation du

secteur de collecte
des déchets
recyclables

La direction de l’Environnement
de la wilaya d’Oran a entamé
un programme pour l’organisa-

tion du secteur de collecte des dé-
chets recyclables dans les diffé-
rentes communes, à la lumière du
décret exécutif 24-61 (2024), qui of-
fre plusieurs avantages, a-t-on ap-
pris auprès de cette direction. Il
s’agit de structurer les opérateurs
privés, qui activent déjà dans le cir-
cuit formel, et formaliser ceux qui
ne le sont pas encore, a expliqué la
même source, ajoutant qu’un pre-
mier groupe de 13 opérateurs a été
réceptionné, dimanche au niveau
de la Maison de l’Environnement
pour les sensibiliser sur les diffé-
rents avantages qu’offre ce décret,
notamment les avantages fiscaux. "
Cette rencontre a abordé le décret
exécutif 24-61 du 29 janvier 2024,
qui définit les modalités d’applica-
tion des exonérations et des facili-
tés fiscales, visant à encourager la
collecte systématique des déchets,
tout en contribuant à la propreté pu-
blique et en réduisant la pollution ",
a-t-on souligné. Ce groupe inclut
des opérateurs activant dans la col-
lecte des déchets valorisables, le
plastique et le carton notamment,
dans les communes de Oued Tle-
lat, Oran, Gdyel, Arzew, Es-Senia et
Bir El Djir, a-t-on fait savoir. " Cette
initiative constitue une étape impor-
tante dans le renforcement des ef-
forts pour préserver l’environne-
ment dans la wilaya d’Oran ", a-t-on
souligné, ajoutant que " cette ren-
contre a mis l’accent sur l’impor-
tance du recyclage et de la valori-
sation, ainsi que sur la mise en
place d’un cadre légal permettant
de mener ces activités de manière
organisée et sûre ". 

AADL 3

Signature d’une convention pour la réalisation 
200 000 logements en 2025

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le Ministère de l’habitat  de l'Urbanisme
et de la Ville a annoncé la signature
d'une convention de financement pour

le lancement de la première tranche du
programme « AADL 3» de 200 000 unités
prévues pour 2025. 
Selon un communiqué du ministère, cette
convention a été signée, ce lundi, entre la
Banque Nationale de l'Habitat (BNH), en
tant que banque leader du groupe ban-
caire, et six banques publiques, à savoir  la
Caisse National d'Épargne et de Pré-
voyance (CNEP Bank), la Banque Natio-

nale Algérienne (BNA), la Banque Exté-
rieure d'Algérie (BEA), la Banque de l'Agri-
culture et du Développement Rural
(BADR), le Crédit Populaire Algérien (CPA),
et la Banque de Développement Local
(BDL).
Cette convention vise à mobiliser les res-
sources financières nécessaires pour finan-
cer la réalisation des projets de logements
en formule « AADL 3 ». Il s'agit de la pre-
mière tranche, qui concerne 200 000 unités

de logements dont le lancement est prévu
pour 2025. Ce financement garantit, pré-
cise la même source, un apport de 62 % du
coût total des logements, tandis que les 38
% restants seront payés par les bénéfi-
ciaires en cinq tranches, conformément à
ce qui est prévu dans le décret exécutif
n°24-203 du 25 juin 2024, modifiant et
complétant le décret exécutif n°01-105 du
2001, qui fixe les conditions et modalités
d'achat de logements en location-vente.

Mercuriale

Les cours du pétrole sont stables
lundi, temporisant la hausse des
prix de la semaine passée, avec

un mois de janvier particulièrement
froid attendu aux Etats-Unis et la re-
lance économique chinoise. Dans la
matinée, le prix du baril de Brent de
la mer du Nord, pour livraison en
mars, perd 0,18% à 76,37 dollars. Son
équivalent américain, le baril de West
Texas Intermediate, pour livraison en
février, chute de 0,19% à 73,82 dol-
lars. Le baril de Brent s'est toutefois
affiché durant cette séance matinale à
76,89 dollars, au plus haut depuis mi-
octobre, avant de retomber légère-
ment. Trois facteurs ont soutenu les
prix ces deux dernières semaines, se-
lon les analystes. Il s'agit tout d'abord,
de la hausse des prix du gaz européen,
qui s'est répercutée sur les cours du

pétrole brut. Ensuite, la relance éco-
nomique chinoise, "sous la forme
d'une hausse des salaires des fonc-
tionnaires et d'une forte augmenta-
tion du financement par des bons du
Trésor à très long terme ont égale-
ment été bien accueillies" par le mar-
ché pétrolier, expliquent-ils. La santé
économique de la Chine, premier im-
portateur d'or noir au monde, est pri-
mordiale pour la demande de pétrole,
et une reprise du géant asiatique de-
vrait limiter le déséquilibre entre l'of-
fre et la demande sur les marchés pé-
troliers. Enfin, les prévisions météo-
rologiques plus froides attendues en
Europe occidentale et aux Etats-Unis,
devraient stimuler la demande de ma-
zout de chauffage, ce qui soutiendra
davantage les prix du brut, précisent
encore les analystes.

PÉTROLE

Le Brent à plus de 76 dollars
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Par Mourad A.

Lors de son intervention sur un pla-
teau de la télévision publique,
Boukhalfa Yaici a souligné que

cette mesure a pour objectif de promou-
voir l'industrie nationale, de créer des
emplois et de limiter les importations.
Elle repose sur l'amélioration des capaci-
tés industrielles locales, le développe-
ment de la chaîne de valeur, ainsi que le
transfert de technologies et de compé-
tences via des partenariats avec des en-
treprises internationales. «L'État algérien
soutient également cette transition en
fournissant des financements et en lan-
çant des programmes de formation», a-
t-il ajouté. Cependant, des défis subsis-
tent, notamment les coûts élevés des
matériaux locaux, le manque de person-
nel qualifié dans certaines technologies
spécifiques et le besoin de développer
des infrastructures de production lo-
cales adaptées aux exigences du secteur
des énergies renouvelables.
Dans un effort pour structurer et mieux
coordonner ses initiatives, l'Algérie a
mis en place une autorité unique res-
ponsable de la supervision des projets
d’énergies renouvelables. «Cette autorité
facilite la coordination des efforts et la
gestion des initiatives», a précisé l’inter-
venant. Des personnalités clés, telles que

le professeur Yassa, ont été désignées
pour diriger cette transformation. L’ob-
jectif de l’Algérie est de produire 15 000
MW d’énergie renouvelable d'ici 2035,
avec déjà 3 200 MW atteints. Une prio-
rité essentielle de ces projets est leur in-
tégration au réseau électrique national,
avec une première production attendue
pour 2025. L’Algérie met également un
accent particulier sur l’énergie solaire,
notamment pour soutenir les projets
agricoles dans le sud du pays. Parallèle-
ment, elle s'efforce de renforcer les in-
frastructures reliant les zones de pro-
duction d’énergie aux zones de consom-
mation. Le DG de Green Energy Cluster
Algeria a également évoqué le dévelop-
pement de l’énergie éolienne pour com-
pléter l’énergie solaire, permettant ainsi
une production continue 24h/24 grâce à
la complémentarité des deux sources
d’énergie.
Le pays privilégie aussi la recherche et
l'innovation, en collaborant avec des ins-
titutions internationales pour dévelop-
per des technologies solaires adaptées au
contexte algérien. "Cette approche vise à
intégrer les résultats scientifiques dans
des applications industrielles concrètes",
a-t-il expliqué. En outre, la diaspora al-
gérienne est sollicitée pour contribuer
au développement des énergies renouve-
lables, soit par des investissements, soit

par le transfert de savoir-faire.
Dans le cadre de projets stratégiques,
l'Algérie développe le corridor énergé-
tique "South-H2", reliant le pays à l'Eu-
rope via la Tunisie et l’Italie. L’objectif est
d’exporter 4 millions de tonnes d’hydro-
gène vert d'ici 2030, en utilisant les in-
frastructures existantes pour réduire les
coûts et accélérer le développement.
«Des projets pilotes sont déjà en cours
pour positionner l'Algérie comme un
acteur majeur dans le domaine de l’hy-
drogène vert, ce qui pourrait potentielle-
ment remplacer une partie des exporta-
tions de gaz naturel par de l’hydrogène»,
a-t-il ajouté.
Enfin, pour soutenir cette transition
énergétique, des formations spécialisées
sont proposées dans les universités et
centres techniques afin de répondre aux
besoins croissants du secteur. L'Algérie
met également l'accent sur la création
d’emplois pour les diplômés dans les
projets liés aux énergies renouvelables.
Parallèlement, une stratégie industrielle
intégrée est en place, avec la création de
zones industrielles dédiées. Ces zones
permettront de regrouper les acteurs du
secteur, de réduire les coûts de produc-
tion et de favoriser une plus grande
compétitivité ainsi qu’une création de
valeur ajoutée.

AVEC UN TAUX D’INTÉGRATION VARIANT ENTRE 34% À 54 % 

L’Algérie progresse dans 
les énergies renouvelables

L'Algérie, consciente de la nécessité de diversifier ses sources d'énergie, a fait des énergies renouvelables un axe
central de sa stratégie pour réduire sa dépendance aux hydrocarbures. Dans ce cadre, le gouvernement met en
œuvre des politiques visant à favoriser l'intégration du contenu local dans les projets d’énergies renouvelables.
Depuis quelques années, une législation impose aux projets d'inclure au moins 35 % de contenu local, afin de

stimuler l’économie nationale. Selon Boukhalfa Yaici, directeur général de Green Energy Cluster Algeria, certains
projets ont même réussi à atteindre un taux de 54 % de contenu local.

Par R E.

En 2024, l'Algérie a fait du parachè-
vement du processus de transfor-
mation numérique un enjeu ma-

jeur pour moderniser les administra-
tions et les services publics, instaurer la
transparence et améliorer les perfor-
mances à travers la numérisation de tous
les services. Afin de concrétiser cette dé-
marche, le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, a insisté à
maintes occasions sur l'impérative géné-
ralisation de la numérisation à tous les
secteurs gouvernementaux, sous la su-
pervision du Haut-commissariat à la nu-
mérisation, ordonnant, pour ce faire, la
présentation de rapports d'étape sur
l'état d'avancement du processus de nu-
mérisation et l'accélération de son para-
chèvement au vu de son importance
dans le développement de l'action gou-
vernementale. A cet égard, le Haut-com-
missariat à la numérisation a posé les
bases de la stratégie nationale de trans-
formation numérique dans le but de
changer de mode de gestion, d'instaurer
la transparence et de lutter contre la bu-
reaucratie et la corruption. Cette straté-

gie repose sur deux principaux piliers : la
loi sur la numérisation, qui devrait lever
les entraves et combler les lacunes exis-
tantes, et la sécurité informatique et la
cybersécurité. Pour mettre en place l'in-
frastructure nécessaire au déploiement
de cette stratégie, le Haut-commissariat
à la numérisation a signé, en avril der-
nier, avec Huawei Consortium, un ac-
cord portant réalisation du Centre natio-
nal algérien des services numériques
(Data Center). A ce propos, la Haut-
commissaire à la numérisation, Mme
Meriem Benmouloud, a indiqué que "ce
Data Center a vocation à réaliser la sou-
veraineté numérique, à domicilier les
données nationales, à élaborer une base
de données nationale et à assurer la
coordination entre les différents dépar-
tements ministériels". Les réseaux de
communication étant indispensables
pour réaliser la transformation numé-
rique, le ministère de la Poste et des Té-
lécommunications a franchi des pas im-
portants en matière d'infrastructures de
connexion, avec le déploiement de
200.000 km de fibre optique, la
connexion de près de 6 millions de
foyers à l'internet fixe, l'augmentation du

débit local à 10,8 mégabits par seconde
et le renforcement de sa capacité de
bande passante internationale à 9,8 téra-
bits par seconde. Dans ce cadre, le sec-
teur du travail, de l'emploi et de la sécu-
rité sociale a vu la mise en place d'une
infrastructure numérique comprenant
12 data centers et un réseau national,
avec le développement de 67 systèmes
d'information et de 48 interfaces électro-
niques, dont 24 dédiées à la coordina-
tion avec les différents secteurs, et l'inté-
gration de 86 services électroniques spé-
cifiques au secteur dans le Portail gou-
vernemental des services publics. Dans
le secteur de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique, la numéri-
sation a touché les domaines pédago-
gique et des services, avec la création de
60 plateformes numériques et la généra-
lisation du progiciel de gestion intégré
PROGRES. La numérisation a contribué
à la rationalisation des dépenses dans le
secteur et à l'amélioration des œuvres
universitaires. Dans le secteur de l'Edu-
cation nationale, le processus de numéri-
sation a touché toutes les opérations liées
à la scolarisation, à la formation et au re-
crutement. Le secteur des Finances a,

pour sa part, réalisé des résultats subs-
tantiels dans le processus de transforma-
tion numérique, notamment en ce qui
concerne la numérisation des services fi-
nanciers et bancaires et l'encouragement
de l'innovation. De son côté, le secteur
de la Santé a été doté d'une plateforme
numérique dédiée à la gestion et à l'orga-
nisation de l'ensemble des services des
urgences médicales au niveau national,
avec la digitalisation du parcours de
soins pour parvenir, in fine, à l'utilisa-
tion du dossier électronique du patient.
De plus, un bond qualitatif a été réalisé
par le ministère de la Justice en matière
d'utilisation des technologies de l'infor-
mation et de la communication (TIC),
dans le cadre de la modernisation des
services judiciaires au profit des ci-
toyens, des justiciables et des auxiliaires
de justice. Le ministère de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de l'Aménage-
ment du territoire s'emploie, lui aussi, à
mettre en place un plan sectoriel de
transformation numérique pour la pé-
riode 2025-2026, reposant sur la numé-
risation des procédures au profit des ci-
toyens et l'optimisation de la gestion de
la chose publique.

PARACHÈVEMENT DU PROCESSUS DE TRANSFORMATION NUMÉRIQUE

Un enjeu majeur pour instaurer la transparence 
et améliorer les performances

MINISTÈRE DES RELATIONS
AVEC LE PARLEMENT 

Lancement de la
plateforme
numérique

«Tadjawob»

Le ministère des Relations avec le
Parlement a lancé, lundi à Alger, en
coordination avec le Haut-commissa-

riat à la numérisation, la plateforme numé-
rique "Tadjawob", dédiée au traitement au-
tomatisé des questions orales et écrites
des députés et membres du Parlement. 
Lors d'une Journée d'information intitulée
"La numérisation, un gage d'efficacité
pour la coordination institutionnelle", la mi-
nistre des Relations avec le Parlement,
Mme Kaouter Krikou, a précisé que le lan-
cement de la plateforme "Tadjawob", en
coordination avec le Haut-commissariat à
la numérisation, "met en évidence la réac-
tivité du Gouvernement face aux préoccu-
pations des citoyens exprimées par les
membres des deux chambres du Parle-
ment à travers les différents mécanismes
de contrôle parlementaire", et ce, confor-
mément aux "décisions souveraines
prises par le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, et traduites
dans plusieurs textes législatifs et régle-
mentaires". Après avoir rappelé "l'adoption
de 70 textes législatifs depuis le début de
la présente législature en 2021", Mme Kri-
kou a affirmé que cette nouvelle plate-
forme "se veut une cellule de veille char-
gée de recueillir les préoccupations lors
de la session parlementaire actuelle aux
niveaux local et national", ce qui reflète, a-
t-elle dit, "la coordination et la complémen-
tarité institutionnelle entre les pouvoirs lé-
gislatif et exécutif, au service de l'intérêt
général". De son côté, la Haut-commis-
saire à la numérisation au rang de minis-
tre, Meriem Benmouloud, a mis en avant
l'importance d'intégrer la transformation
numérique pour améliorer le service pu-
blic, mettant en avant les efforts déployés
par le Haut-commissariat pour la mise en
place de la stratégie nationale de transfor-
mation numérique, en coordination avec
plusieurs départements ministériels, dont
le ministère des Relations avec le Parle-
ment.

R E.

Les EnjeuxEco



L'exposition qui a attiré un public
nombreux dès son ouverture, s'ins-
crit dans le cadre de la semaine dé-

diée à la célébration du classement du
costume féminin cérémoniel de l'Est algé-
rien sur la liste du patrimoine culturel
immatériel de l'humanité par l'Organisa-
tion des Nations unies pour l'éducation,
la science et la culture (UNESCO).
Des exposants, approchés par l’APS, ont
mis l'accent sur le caractère original et
authentique de la " Melhfa ", portée dans
les Aurès depuis des temps immémo-
riaux, avec sa couleur noire décorée le
long de ses extrémités supérieure et infé-
rieure d’un liséré de trois couleurs : violet
(ou rouge), jaune et vert, sous la forme
d’étroites bandes parallèles appelées "
S’fifa
Ces couleurs, inspirées de la nature Auré-
sienne, symbolisent l'amour de la vie par

les femmes chaouies, le soleil, ainsi que la
terre et sa générosité, selon l'artisane et
professeure à la retraite Messaouda-Hayat
Bouali, qui a noté que cet habit consiste
en une pièce unique qui était auparavant
maintenue, à ses extrémités, par des
noyaux de dattes ou d'abricots et de fils
de laine entremêlés qui servent de cein-
ture. Selon Mme Bouali, la " Melhfa " est
généralement accompagnée d'une autre
pièce en laine dont on recouvre les
épaules, appelée " thaghnast ", un châle
tissé épais en hiver et très léger durant la
saison chaude, en plus, évidemment, des
célèbres bijoux en argent qui tiennent un
rôle important dans l'élégance de la
femme, et qui permettent de fixer les ex-
trémités de la " Melhfa ".
Le responsable de l'association " Azta
N’lhaf ", Kamel Radji, a évoqué, quant à
lui, " la relation étroite entre cet ancien

costume féminin et l'ingéniosité des
femmes d'antan dans le tissage de la laine,
en général, et de la Melhfa, en particu-
lier".
Cette exposition a donné lieu à l'organi-
sation d'un atelier technique et pratique
consacré aux techniques de tissage de la "
Melhfa " originale des Aurès, sous la su-
pervision de l'artisane Soraya Saïfi qui a
fait part de son souhait d’enseigner, à tra-
vers cet atelier, les techniques correctes de
tissage de cet habit à l’intention des per-
sonnes intéressées.
Une exposition d’objets traditionnels en
poterie, de tapisserie ancienne et de bi-
joux en argent a été organisée pour l’occa-
sion qui a également été mise à profit
pour la présentation d’un exposé sur
l'histoire de la " Melhfa " jusqu'à son clas-
sement par l'UNESCO au patrimoine cul-
turel immatériel de l'humanité.
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BATNA 

Une exposition collective d’artisans
met en valeur l'authenticité de la

«Melhfa» des Aurès
Des artisans spécialisés dans la confection d’habits traditionnels féminins dans la région des Aurès ont mis en
valeur, dimanche lors d'une exposition collective à la maison de la culture Mohamed-Laïd Al Khalifa de Batna,
l'authenticité de la " Melhfa " ou " Elhaf ", cette longue robe chaouie qui résiste à l'oubli depuis plusieurs siècles).
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AMÉNAGEMENT DE
LA ZONE

D'EXPANSION
TOURISTIQUE D'AÏN
OUARKA (NÂAMA)

Lancement des
travaux de la

première phase 

Les travaux de la première
phase de l'aménagement
de la zone d'expansion tou-

ristique (ZET) d'Aïn Ouarka, si-
tuée dans la daïra d'Asla
(Nâama), ont débuté, dimanche,
sur une superficie de plus de 37
hectares, a annoncé la Direction
du tourisme et de l'artisanat de
la wilaya.
L'entreprise spécialisée dans les
travaux de réhabilitation de la fa-
çade touristique du village d'Aïn
Ouarka a entamé l'exécution de
cette phase, conformément à
l'étude technique réalisée par
l'Agence nationale du foncier
touristique. Cette étude prévoit
trois phases d'aménagement vi-
sant à promouvoir et diversifier
l'investissement dans la station
thermale d'Aïn Ouarka et à ex-
ploiter au mieux ses caractéris-
tiques thermales, a souligné le
directeur du secteur, Yazid Dad-
dach.
Il a précisé que la première
phase des travaux, qui a néces-
sité un investissement d'environ
300 millions de dinars, concerne
l'aménagement du foncier touris-
tique, ainsi que la transformation
de la façade du lac continental
dans la zone humide d'Aïn
Ouarka, afin d'améliorer son as-
pect esthétique, renforcer l'at-
tractivité de la région thermale et
réaliser des améliorations ur-
baines. Ces travaux devront être
achevés dans les prochains
mois, en prévision de l'accueil
de divers projets d'investisse-
ment.
Les travaux lancés dans la zone
d'expansion touristique d'Aïn
Ouarkatouchent la création de
places publiques avec des es-
paces verts, des zones de dé-
tente et de loisirs, des fontaines
artificielles, l'élargissement et la
modernisation du réseau d'éclai-
rage public, la mise en place
d'infrastructures de services et
l'aménagement des voies d'ac-
cès, afin de répondre aux be-
soins des touristes et des ci-
toyens, tout en préservant l'envi-
ronnement, a ajouté la même
source.
A noter que parmi les projets
d'investissement approuvés
dans le cadre du plan directeur
d'aménagement touristique à
l'horizon 2030 pour la région
d'Aïn Ouarka, figurent la
construction de deux centres,
l'un pour le bien-être, la forme
physique et la santé, l'autre pour
les loisirs, ainsi qu'un village tou-
ristique, trois hôtels, une maison
d'hôtes, un camp familial, un
centre d'artisanat et un com-
plexe sportif, selon la même
source.
Les services concernés tendent
à créer toutes les conditions fa-
vorables pour attirer des projets
d'investissement qui apporteront
une valeur ajoutée et renforce-
ront l'attractivité touristique de la
wilaya, compte tenu de la ri-
chesse de ses atouts naturels et
de sa diversité culturelle et patri-
moniale, ainsi que de sa situa-
tion géographique stratégique
en tant que porte d'entrée vers
le sud pour ceux venant de
l'Ouest et du Centre du pays, se-
lon la même source.

Trois (3) polycliniques seront récep-
tionnées avant fin mars prochain
dans la wilaya de Boumerdès, a-t-

on appris, auprès de la direction locale
des équipements publics (DEP).
« Le taux d’avancement des travaux de
réalisation de ces structures de santé se
situe entre 70 et 80%. Elles seront récep-
tionnées et mises en service dans les dé-
lais contractuels fixés pour mars pro-
chain », a indiqué le directeur du secteur,
Mustapha Fethi Maâzouz. 
Ces trois projets, inscrits dans le cadre
des programmes de développement cen-
tralisés pour l’exercice 2024, sont en réali-
sation dans les communes de Bordj Me-
nail (à l’Est de la wilaya), Larbaâtache et
OuledHaddadj (à l’ouest), a-t-il ajouté. Le
même responsable a souligné le lance-
ment, dernièrement, des travaux de réali-

sation d’une autre polyclinique dans la
région Mouaissia, dans la commune de
Hammadi (à l’Ouest), dont la livraison
est attendue avant la fin de l’année 2025. 
En outre, le DEP a annoncé la relance
prochaine des travaux de réalisation de
deux (2) polycliniques à Tidjelabine et El
Karma, dans la ville de Boumerdes, ainsi
que du projet de réalisation d’un centre
de santé dans la ville de Boudouaou suite
à la levée des obstacles qui entravaient sa
concrétisation. Sur un autre volet, le res-
ponsable de la prévention à la direction
de la santé et de la population, Dr. Hadj
Salah a fait savoir que des examens médi-
caux spécialisés seront lancés dès demain
jeudi au niveau des polycliniques des
communes de Bordj Menail, Legata, Isser
et Naciria. 
Il a souligné que le transfert des examens

médicaux spécialisés vers les polycli-
niques relevant des établissements pu-
blics de santé de proximité (EPSP) s’ins-
crit dans le cadre de l’amélioration du
service public de santé, du rapproche-
ment des examens médicaux spécialisés
des citoyens et de la réduction de la pres-
sion sur les établissements hospitaliers et
de santé. 
Le secteur de la santé de Boumerdes
compte actuellement trois (3) grands éta-
blissements hospitaliers opérationnels à
Thenia, Dellys et Bordj Menail, 37 poly-
cliniques, 12 maternités d’une capacité
d’accueil de 88 lits et 121 salles de soins.
Il dispose, également, de 21 points d’ur-
gences médicales, trois (3) urgences mé-
dico-chirurgicales et trois (3) unités de
contrôle et de traitement des maladies
respiratoires.

BOUMERDÈS 

Réception de trois polycliniques avant mars prochain

Plus de 90 interventions
chirurgicales et des
consultations ophtalmo-

logiques ont été effectuées
gratuitement au niveau de
l’établissement public hospita-
lier (EPH) El-Hachemi M’ha-
med à Timimoun, à l’initiative
d’une association caritative
dénommée "Sanabil El-Kheir",
en coordination avec les ser-
vices du secteur de la Santé,
a-t-on appris dimanche des or-

ganisateurs.
Cette action de solidarité, dont
ont bénéficié des patients de
la région souffrant de mala-
dies des yeux ou d’une fai-
blesse de la vue, a été menée
vendredi et samedi par une
équipe médicale spécialisée,
dans le cadre d’une initiative
visant à pallier le déficit de
couverture médicale de la ré-
gion dans cette spécialité, a
indiqué le président de l’asso-

ciation précitée, Dr.Ahmed El-
Asri.
Elle a été encadrée par des
spécialistes bénévoles venus
des wilayas d’Alger, Sidi Bel-
Abbès et Oran, a-t-il précisé.
L’association "Sanabil El-
Kheir" organise chaque année
des actions de solidarité simi-
laires, en élaborant préalable-
ment une liste nominative de
malades avant de solliciter les
services de praticiens spécia-

listes de différentes wilayas
du pays, en coordination avec
le service chirurgie de l’EPH
El-Hachemi M’hamed de Timi-
moun.  
Cette action de solidarité vise
à assurer des interventions
chirurgicales gratuites dans la
région, et épargner aux ma-
lades les contraintes de dépla-
cement vers d’autres wilayas
pour leurs soins, selon la
même source.

TIMIMOUN 

Plus de 90 malades bénéficient d’une intervention
chirurgicale ophtalmologique gratuite
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1ère partie

Le rapport de 2023 de Selma Mahfouz et Jean Pisani-Ferry sur les « incidences économiques de l’action pour le climat » est une
très bonne source d’informations et d’analyses pour examiner les conséquences de la lutte contre le changement climatique sur les

finances publiques. Les principales conclusions en sont les suivantes s’agissant des comptes publics.

Les finances publiques 
et l’action pour le climat

Par François Ecalle

Si on peut espérer le retour à
une croissance plus forte à
long terme, au moins par
rapport à un scénario sans
action pour le climat, la
transition se paiera pendant

au moins dix ans par une croissance po-
tentielle plus faible, donc par moins de
recettes publiques. Les dépenses pu-
bliques supplémentaires nécessaires
étant par ailleurs d’environ 1,5 % du PIB
en 2030, la dette publique pourrait être
majorée de 10 points de PIB à cet hori-
zon.
Une augmentation des impôts sera né-
cessaire pour limiter l’endettement pu-
blic, des économies d’un niveau suffi-
sant sur d’autres postes étant peu réa-
listes compte-tenu des efforts néces-
saires par ailleurs pour redresser les
comptes publics. Cette hausse des im-
pôts, si elle porte sur les plus aisés, faci-
litera en outre l’acceptation sociale de la
transition climatique. Malgré cette
hausse de la pression fiscale, il faudra
accepter une augmentation de la dette
publique. Ce rapport appelle quelques
réserves, notamment les suivantes.
Tout en reconnaissant son efficacité, ses
auteurs ne recommandent pas une nou-
velle hausse de la tarification du car-
bone au-delà de l’extension du marché
européen de quotas de carbone qui est
déjà prévue. Or le conseil national de la
productivité, dans son rapport d’octobre
2023, observe que le mécanisme d’ajus-
tement aux frontières n’empêchera pas
une dégradation de la compétitivité des
entreprises européennes due à ces quo-
tas et propose une forme innovante et
intéressante de taxe carbone qui, à l’ins-
tar de la TVA, aurait peu d’effet sur leur
compétitivité.
Même si une grande part de son pro-
duit devrait être utilisée pour apporter
une compensation aux ménages mo-
destes, une telle taxe carbone réduirait
la contrainte sur les finances publiques
en remplaçant une partie des subven-
tions recommandées par S. Mahfouz et
J. Pisani-Ferry pour inciter ménages et
entreprises à moins émettre de gaz car-
bonique.
Il serait risqué de se résigner à laisser la
dette publique s’accroître, même pour
réduire la « dette climatique », ou d’aug-
menter sensiblement les autres prélève-
ments obligatoires au motif qu’il est très
difficile, socialement et politiquement,
de faire des économies.

A) le rapport Mahfouz Pisani
Le rapport commandé à J. Pisani-Ferry
et dont S. Mahfouz était la rapporteure
générale met en avant les messages sui-
vants si on se limite à ceux qui peuvent
concerner les finances publiques.
L’action pour le climat devra reposer sur
la réorientation du progrès technique
vers les technologies vertes, sur la so-

briété énergétique (entendue comme
une réduction de la consommation
d’énergie qui ne découle pas de gains
d’efficacité énergétique) et sur la substi-
tution d’énergie décarbonée aux éner-
gies fossiles. Il faudra faire en dix ans ce
qu’il a été difficile de faire en 30 ans.
Si on peut espérer le retour à une crois-
sance plus forte à long terme, au moins
par rapport à un scénario sans action
pour le climat, la transition se paiera
pendant plus de dix ans par une réduc-
tion des gains de productivité et de la
croissance potentielle, donc par moins
de recettes pour les administrations pu-
bliques. En outre, la décarbonation de
l’économie diminuera le rendement des
taxes sur les énergies fossiles.
La transition climatique nécessitera
certes un supplément d’investissements,
net des désinvestissements dans les pro-
ductions carbonées, de plus de deux
points de PIB à l’horizon de 2030 par
rapport à un scénario à politique in-
changée. Mais ces investissements, qui
consisteront surtout à remplacer des
équipements par d’autres, n’augmente-
ront pas le potentiel de croissance.
L’extension prévue du marché européen
de quotas de carbone incitera les entre-
prises à orienter leurs investissements
dans ce sens, mais il faudra surtout
compter sur la réglementation, sur les
investissements des administrations pu-
bliques pour décarboner leur propre
production et sur des subventions pu-
bliques aux entreprises et ménages. Les
investissements nécessaires seront
considérables pour les classes moyennes
et pourront difficilement être financés
sans soutien public.
Les dépenses publiques supplémen-
taires pourraient être ainsi comprises
entre 1,0 et 1,5 % du PIB (scénario opti-
mal pour les auteurs) en 2030 (dont 0,4
% du PIB pour la rénovation thermique
des bâtiments publics et 0,5 % pour les
aides à la rénovation thermique des lo-
gements ; voir tableau plus loin).
Même en supposant que la diminution
du rendement des taxes sur l’énergie
sera compensée par d’autres impôts
pour maintenir constant le taux des
prélèvements obligatoires, la dette pu-
blique pourrait être majorée de 10
points de PIB en 2030 et de 25 points en
2040.
L’action pour le climat risque en outre
d’avoir des effets inflationnistes. Si la
BCE ne relève pas sa cible d’inflation,
elle pourrait alors maintenir des taux
d’intérêt élevés qui aggraveront la situa-
tion des finances publiques et pour-
raient affecter la croissance potentielle.
Ces dépenses publiques supplémen-
taires devraient pouvoir être financées
par des économies sur les autres dé-
penses budgétaires et fiscales, notam-
ment celles qui sont contraires aux ob-
jectifs environnementaux. Il est toute-
fois vraisemblable que ces redéploie-
ments seront largement insuffisants.

Une hausse des prélèvements obliga-
toires sera donc probablement néces-
saire, pour limiter l’endettement public
mais aussi, et surtout, pour faciliter l’ac-
ceptation sociale d’une transition clima-
tique dont le coût pourrait être élevé
pour les classes modestes et moyennes
de la population malgré les aides pu-
bliques. Un prélèvement exceptionnel et
temporaire sur le patrimoine financier
des ménages les plus aisés pourrait être
envisagé dans cette optique.
Cet impôt sera toutefois insuffisant
pour couvrir les dépenses publiques
supplémentaires. En conséquence, «
l’endettement public n’est pas le premier
instrument de financement de la transi-
tion mais contraindre à l’excès la possi-
bilité d’y avoir recours risque de com-
pliquer encore la tâche des décideurs
publics ».

B) commentaires sur ce rapport
Comme le soulignent J. Pisani et S.
Mahfouz, les incertitudes sont très
grandes et les chiffres souvent précis
qu’ils donnent doivent être considérés
comme des ordres de grandeur permet-
tant d’illustrer des problématiques. Les
commentaires suivants portent seule-
ment sur les parties de leur rapport qui
concernent les finances publiques et sur
lesquelles des réserves doivent être for-
mulées.

1) la taxe carbone
La synthèse de leur rapport se termine
par le paragraphe suivant : « La bonne
méthode pour piloter la transition doit
reposer sur un équilibre entre subven-
tions, réglementation et tarification du
carbone. Mieux que les États-Unis ou
que la Chine, l’Europe et la France com-
binent aujourd’hui les trois instru-
ments. En dépit des difficultés poli-
tiques et sociales, il ne faut pas renoncer
au signal-prix, qui permet d’orienter les
décisions de façon décentralisée ».
Les auteurs y renoncent pourtant en
raison de ces difficultés politiques et so-
ciales illustrées par le mouvement des
gilets jaunes et alors même qu’ils écri-
vent avec raison quelques paragraphes
auparavant : « les réglementations ne
sont pas plus indolores que la tarifica-
tion du carbone ».
Ils soulignent certes que le marché eu-
ropéen des quotas de carbone sera
étendu aux secteurs des transports ma-
ritimes et aériens intra-communau-
taires et qu’un deuxième marché cou-
vrira le transport routier de marchan-
dises et le chauffage des logements à
partir de 2027. Or un marché de quotas
de carbone avec allocation initiale
payante a des propriétés économiques
très proches de celles d’une taxe sur le
carbone.
L’extension du marché européen aux
transports routiers et au chauffage des
logements, qui concernera les fournis-
seurs des énergies consommées par ces

secteurs, sera toutefois techniquement
complexe à mettre en œuvre et le prix
de ces quotas sera plafonné. Il n’est pas
sûr que ce soit préférable à une taxation
de la consommation finale de carbone.
En outre, comme le rappelle une note
de novembre 2023 du conseil d’analyse
économique, de nombreux établisse-
ments sont exemptés de quotas ou les
reçoivent gratuitement au motif qu’ils
sont soumis à une forte concurrence in-
ternationale. Celle-ci devrait certes être
atténuée par la mise en place progres-
sive d’un « mécanisme d’ajustement car-
bone aux frontières » conduisant à taxer
les importations de produits dont la
production en Europe est soumise à des
quotas avec une allocation initiale
payante. Il est donc prévu qu’une dimi-
nution des quotas gratuits accompagne
la montée en charge de cette taxe car-
bone aux frontières.
Le conseil national de la productivité
souligne toutefois dans son rapport
d’octobre 2023 que cette taxe carbone
aux frontières ne compensera que par-
tiellement (environ 40 %) le handicap
de compétitivité des entreprises euro-
péennes au regard des importations ve-
nant de pays faisant moins d’efforts et
qu’elle dégradera leur compétitivité à
l’exportation dans la mesure où les in-
trants de la production européenne se-
ront plus chers. En outre, cette taxe aux
frontières ne compensera pas les pertes
de compétitivité résultant des normes
environnementales.
Le conseil national de la productivité
formule dans ce rapport des proposi-
tions visant à tarifer le carbone sans ré-
duire la compétitivité en partant de
l’obligation que les entreprises euro-
péennes ont déjà de tenir une compta-
bilité carbone quand elles ont plus de
500 salariés, et bientôt seulement 200.
Une généralisation de cette comptabilité
carbone, et des factures faisant apparaî-
tre le contenu en carbone des produits
vendus, permettrait de mettre en place
une taxe sur le contenu en carbone des
produits au moment de leur consom-
mation finale. Les produits importés se-
raient ainsi taxés comme les produits
nationaux et les exportations ne se-
raient pas touchées. Les simulations
présentées montrent que cette mesure
aurait un fort impact à la baisse sur les
émissions de gaz carbonique.
En poussant le raisonnement un peu
plus loin, on pourrait envisager une
taxe carbone analogue à la TVA : paie-
ment de la taxe par l’acheteur au ven-
deur qui la reverse à l’Etat en se faisant
rembourser la taxe payée sur ses pro-
pres achats (en suivant le même circuit
que la TVA) ; taxation du contenu en
carbone des importations sur le modèle
du mécanisme aux frontières actuel ;
exonération de taxe à l’exportation. 

(A suivre)
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EGYPTE 

Le volume d’oranges transformées
attendu en hausse de 50 % en

2024/2025
En Egypte la production d’orange est principalement destinée à l’exportation sous forme fraîche. Le pays qui est d’ailleurs le 2ème exportateur

mondial du fruit après l’Espagne, se renforce à présent sur le segment de la transformation.

En Egypte, l’utilisation des oranges
par le secteur de la transformation
pour la production de jus de fruits

ou de concentrés de jus, devrait augmenter
de 50 % au cours de la campagne de
commercialisation de 2024/2025. C’est
ce qu’indiquent les dernières estimations
formulées par le Département américain
de l’Agriculture (Usda) dans son dernier
rapport sur le marché égyptien des
agrumes, publié le 18 décembre dernier.
Cette prévision, si elle se réalisait, traduirait
une augmentation de 150 000 tonnes du
volume d’oranges transformées par rapport
à la campagne précédente, pour atteindre
450 000 tonnes, soit environ 12 % de la
production locale attendue à 3,7 millions
de tonnes.
Pour expliquer ces perspectives de crois-
sance, l’Usda indique que l’envolée des
prix de vente de jus d’orange sur le marché

international notamment en raison d’une
baisse de l’offre en provenance du Brésil,
principal producteur mondial, et d’une
augmentation de la demande aux Etats-

Unis, suscite l’intérêt de l’industrie égyp-
tienne.
A titre indicatif, les données compilées
sur le New York Intercontinental Exchange
(ICE), la principale bourse de négoce de
jus d’orange concentré congelé, indiquent
que le prix de référence de la denrée a
augmenté de près de 50 % sur l’ensemble
de l’année 2024 clôturant à 497,5 $ par
livre (lb) le 31 décembre dernier soit en-
viron à 1 096,80 $ par kilogramme (kg).
« Alors que les prévisions annoncent une
pénurie mondiale d’oranges pour la pro-
duction de jus [en raison de problèmes
climatiques et de maladies agricoles], les
entreprises agroalimentaires égyptiennes
ajoutent de la valeur à leurs produits
frais, compte tenu des prix élevés des
oranges transformées sur le marché mon-
dial », souligne l’Usda.
Il faut également noter les efforts déployés

par le secteur public pour augmenter la
capacité de transformation des agrumes
dans le pays. Plus récemment, le gouver-
nement égyptien a ainsi approuvé en oc-
tobre dernier la création d’une zone éco-
nomique spéciale dédiée à la transfor-
mation d’agrumes dans la zone industrielle
de Port-Saïd pour un coût total de 10
millions $, avec pour ambition de produire
2 500 tonnes de concentré par saison lors
de la première phase de développement
du projet.
Globalement, la hausse de la transfor-
mation des oranges représente une op-
portunité pour la filière égyptienne d’aug-
menter ses recettes d’exportations. Les
données compilées sur la plateforme
Trade map indiquent que le pays d’Afrique
du Nord avait engrangé plus de 41,5 mil-
lions $ grâce à ses exportations de jus
d’orange en 2023.

Le réseau du métro de Riyad a of-
ficiellement atteint sa pleine ca-
pacité opérationnelle dimanche

avec l’inauguration de la ligne orange,
également connue sous le nom d’axe
Al-Madinah Al-Munawwarah.
Cette étape importante marque l’achè-
vement du projet ambitieux de métro à
six lignes dans la capitale, et constitue
un pas de plus vers la modernisation
des transports urbains et la réalisation
des objectifs de la Vision 2030 de l’Ara-
bie saoudite.
La ligne orange s’étend sur 41 km, re-
liant la route de Djeddah à l’ouest à la
deuxième route périphérique à l’est,
parallèle à KhashmAl-A'an à l’est.
Les stations de la ligne comprennent
Jeddah Road, Tuwaiq, Al-Dawh, Ha-
run Al-Rashid Road et An Naseem,

qui est un échange clé avec la ligne
pourpre, améliorant ainsi l’accessibilité
et la commodité pour les résidents et
les visiteurs.
Coïncidant avec le lancement de la
ligne orange, la Commission royale
d’enquête sur la ville de Riyad a an-
noncé l’ouverture de trois nouvelles
stations de la ligne bleue : Al-Murooj,
Bank Al-Bilad et King Fahad Library.
Ces ajouts le long de l’axe Al-Olaya-Al-
Batha renforcent l’intégration du ré-
seau, en le reliant aux principaux cen-
tres commerciaux, aux zones résiden-
tielles et aux monuments culturels.
Le métro de Riyad est l’un des plus
grands projets de transport public de
la région, avec six lignes, 176 kilomè-
tres de voies et 85 stations.
Son achèvement est une étape impor-

tante dans la réalisation des objectifs
de la Vision 2030 de l’Arabie saoudite,
qui vise à diversifier l’économie et à ré-
duire la dépendance au pétrole grâce à
des investissements dans les infra-
structures durables.
Le métro devrait encourager les gens à
utiliser les transports publics en rédui-
sant la congestion du trafic et la pollu-
tion environnementale dans la capi-
tale. Développé en collaboration avec
des consortiums mondiaux, le projet a
été lancé en 2013 pour un coût total de
22,5 milliards de dollars. Malgré les
défis, y compris les perturbations cau-
sées par la pandémie de COVID-19,
son achèvement témoigne de l’engage-
ment de l’Arabie saoudite à améliorer
les infrastructures et les niveaux de vie
urbains.

Le métro, qui fonctionne tous les jours
de 6 h à minuit, est une alternative fia-
ble et écologique aux véhicules privés.
Les passagers peuvent planifier leurs
déplacements en utilisant l’application
Darb ou acheter des billets aux gui-
chets de la gare ou aux distributeurs
automatiques.
Alors que Riyad se transforme en une
métropole mondiale, le métro pleine-
ment opérationnel établit la ville
comme modèle de développement ur-
bain durable.
En améliorant la connectivité et en of-
frant des solutions de transport effi-
caces, le métro de Riyad soutient la
croissance économique, améliore la
qualité de vie et renforce la position de
la ville en tant que leader de l’innova-
tion et du progrès urbains.

En mai 2024, les autorités
tunisiennes ont organisé un
séminaire national pour le

lancement officiel du projet des «
Maisons des Services Adminis-
tratifs digitales ». Quelques mois
plus tard, le Premier ministre
s'est prononcé sur le projet.
Kamel Madouri, Premier ministre
de la Tunisie, a annoncé que son
gouvernement œuvre à l’installa-
tion de cellules de proximité pour
les services administratifs numé-
riques. C’était lors de la réunion
ministérielle de la 5e session or-
dinaire du Comité technique spé-

cialisé de l’Union africaine sur la
fonction publique, les collectivi-
tés locales, le développement ur-
bain et la décentralisation, qui
s’est tenue du mercredi 18 au
vendredi 20 décembre à Tunis.
Baptisées « Maisons des Ser-
vices administratifs digitales »
(MSA-digitales), ces structures
visent à centraliser divers ser-
vices administratifs, facilitant
ainsi les démarches des usa-
gers. Selon le Premier ministre,
relayé par La Presse.tn, une pre-
mière expérience est en cours,
notamment dans les régions in-

térieures du pays, marquant
ainsi un tournant dans la décen-
tralisation et de la transformation
numérique de l’administration.
Cette déclaration survient après
le séminaire national de lance-
ment officiel dudit projet, qui
s’est tenu en mai dernier en pré-
sence de diverses autorités tuni-
siennes. Alignée sur la stratégie
« Tunisie Numérique 2025 »,
l’initiative s'inscrit dans le cadre
des réformes entreprises par le
gouvernement pour moderniser
l'administration et renforcer la re-
lation entre l'État et les citoyens.

Selon le rapport « E-Government
Survey 2024: Accelerating Digital
Transformation for Sustainable
Development » publié en sep-
tembre 2024, le département
des questions économiques et
sociales des Nations unies (UN
DESA) classe la Tunisie parmi
les meilleurs élèves africains en
matière d’e-gouv.
Le pays affiche un score de
0,6935 sur 1 à l’indice de déve-
loppement de l’administration en
ligne (EGDI) et se place en 3e
position continentale. La
moyenne africaine est de

0,4247. Il affiche néanmoins un
score de 0,5951 sur 1 à l’indice
des services en ligne (OSI), indi-
cateur de l’EGDI qui mesure la
qualité, la portée et la diversité
des services en ligne proposés
par un gouvernement. C’est l’in-
dicateur dans lequel il présente
le plus mauvais score.
Il faut rappeler que l'objectif du
gouvernement tunisien est d'at-
teindre 88% de numérisation des
démarches administratives et de
renforcer la décentralisation de
40% à court terme.

ARABIE SAOUDITE

Le métro de Riyad est désormais entièrement opérationnel 

E-GOUV

La Tunisie déploie des bureaux administratifs numériques 
de proximité
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Le président nigérian, Bola Tinubu
(photo), a annoncé le mercredi 1er
janvier, le lancement en mai 2025,

de la Société nationale de garantie de cré-
dit (NCGC), un dispositif destiné à élargir
l’accès au crédit aux particuliers et aux pe-
tites et moyennes entreprises (PME).
Cette structure s’appuiera sur des partena-
riats avec des institutions publiques et pri-
vées pour renforcer l’inclusion financière
et soutenir la croissance économique, in-
siste le chef de l’Etat nigérian.
« Le gouvernement fédéral établira la
NCGC pour élargir les instruments de
partage des risques destinés aux institu-
tions financières et aux entreprises », a
déclaré le président Tinubu, lors d’un dis-
cours à Abuja. Le Nigeria fait face à une
faible couverture des besoins de finance-
ment, tant pour les particuliers que pour
les PME. Une étude menée en 2020 par
Enhancing Financial Innovation and Ac-

cess (EFInA) révèle que 37% des adultes
nigérians n’ont pas accès aux services fi-
nanciers. Parallèlement, les PME, qui gé-
nèrent 48% du PIB et emploient 90% de la
population active, reçoivent moins de 1%
des prêts bancaires, soit environ 340 mil-
lions de dollars, alors que leur déficit de
financement est évalué à 160 milliards de
dollars par la Banque africaine de déve-
loppement (BAD).
La NCGC collaborera avec des institu-
tions comme la Banque d’industrie, la Ni-
gerianSovereign Investment Agency et la
Nigerian Consumer Credit Corporation,
ainsi qu’avec le secteur privé et des orga-
nismes multilatéraux. Son objectif est
d’amplifier les instruments de partage des
risques, permettant ainsi aux banques de
prêter davantage à des groupes sous-re-
présentés comme les femmes et les jeunes
entrepreneurs.
« Cette initiative renforcera la confiance

dans le système financier, élargira l’accès
au crédit et soutiendra les groupes sous-
servis tels que les femmes et les jeunes.
Elle stimulera la croissance, la réindus-
trialisation et améliorera les conditions de
vie de notre population », a soutenu M.Ti-
nubu.
Huit mois plus tôt, la Nigerian Consumer
Credit Corporation avait été mise en place
pour améliorer l’accès au crédit des fonc-
tionnaires fédéraux avant d’étendre ses
services à l’ensemble de la population.
Malgré ces efforts, des obstacles impor-
tants subsistent. Les politiques financières
antérieures ont souvent échoué en raison
d’un manque de transparence et de suivi
rigoureux. Selon la Banque centrale du
Nigeria, les lignes directrices adoptées en
2023 pour favoriser la banque ouverte ont
permis de réduire certains coûts liés aux
services financiers, mais leur portée reste
limitée.

NIGERIA 

Création d’une société de
garantie de crédit en mai 2025

CACAO 
Le Ghana revoit ses

prévisions de
récolte à la baisse
pour 2024/2025

Depuis le début de l’année
2024, les prix du cacao se
sont affichés à des niveaux

élevés, atteignant un record histo-
rique en décembre. Cette situation
pourrait s’aggraver davantage en
2025 avec la révision à la baisse de
la récolte attendue au Ghana,
deuxième producteur mondial de
fèves.
Au Ghana, la récolte de cacao est
désormais attendue à 617 500
tonnes pour le compte de la cam-
pagne 2024/2025 qui a débuté en
septembre dernier. C’est ce que
rapporte Bloomberg citant des
sources proches de l’industrie
ayant requis l’anonymat
Le stock annoncé traduit une
baisse de 5 % par rapport aux pré-
visions de récolte de 650 000
tonnes formulées par le Conseil du
cacao (Cocobod) en début de cam-
pagne. Cette révision à la baisse
est principalement attribuée à l’arri-
vée du harmattan dont les vents
chauds et secs devraient affecter la
productivité des vergers jusqu’en
février prochain.
Plus largement, ce développement
dans la filière ghanéenne devrait
renforcer les inquiétudes liées à
l’approvisionnement en cacao sur
le marché international d’autant
plus que la Côte d’Ivoire, premier
producteur mondial, a également
réduit ses estimations de récolte de
près de 14 %, à 1,9 million de
tonnes, pour des raisons similaires.
Il faut noter que les inquiétudes
liées à l’approvisionnement en ca-
cao en provenance de ces deux
pays ont ravivé la flambée des
cours de la fève qui étaient passés
en dessous de la barre des 10 000
$ la tonne jusqu’au début du mois
de décembre.
Ainsi dans la journée du 18 décem-
bre à New York, le contrat de cacao
le plus actif a atteint 12 636 $ la
tonne, soit le plus haut niveau ja-
mais enregistré, effaçant d’ailleurs
le précédent record de 12 220 $ at-
teint le 15 avril dernier et couron-
nant plusieurs semaines de
hausse.

Avec la Société nationale de garantie de crédit, Abuja espère combler les lacunes en matière de
financement pour mieux répondre aux besoins des particuliers et des PME.

BURKINA FASO 

Coris Bank prête 58 millions $ au propriétaire 
de la mine d’or Bomboré

En quelques années, Coris Bank
est devenue l’une des institu-
tions bancaires ouest-africaines

les plus actives dans le financement
des projets miniers de la sous-région.
La banque a notamment prêté de l’ar-
gent pour la construction de la mine
d’or Kiaka au Burkina Faso et celle de
Kouroussa en Guinée.
Au Burkina Faso, Orezone Gold a an-
noncé lundi 23 décembre la signature
définitive d’un accord de prêt avec Co-
ris Bank afin d’obtenir 35 milliards
FCFA (environ 58 millions $) au profit
de sa mine d’or Bomboré. Il s’agit
d’une facilité de prêt d’une durée de
trois ans avec un taux d’intérêt annuel
de 11 % qui devrait servir au projet
d’agrandissement de la mine prévu
pour s’achever en 2026.
Selon les détails fournis par Orezone,
Coris a immédiatement effectué un

premier tirage d’un montant non pré-
cisé et le reste des fonds pourra être
sollicité au cours de l’année prochaine.

Le remboursement du prêt est différé
jusqu’en 2026, ajoute la société cana-
dienne. Notons que l’agrandissement

réussi de la mine d’ici 2026 permettra
de porter la capacité de production
annuelle de Bomboré à plus de 170
000 onces, contre 110 000 à 125 000
onces actuellement.
Avec ce prêt, Coris Bank augmente la
portée des financements accordés ces
dernières années aux compagnies mi-
nières actives en Afrique de l’Ouest,
notamment West AfricanResources ou
HummingbirdResources. La banque
de l’homme d’affaires burkinabé
Idrissa Nassa a ainsi participé à la le-
vée de fonds ayant permis de
construire la mine d’or Kiaka au Bur-
kina Faso.
Rappelons d’ailleurs que M. Nassa est
également actionnaire d’Orezone
Gold, à travers un investissement ini-
tial de 47 millions $ réalisé par l’une
de ses sociétés cette année, en l’occur-
rence NiokoResources Corporation.

ANGOLA

Production d’un important gisement de gaz naturel

Avec environ 55 milliards
de mètres cubes de ré-
serves prouvées de gaz

naturel en 2023, l’Angola
cherche à maximiser le poten-
tiel de ses ressources pour di-
versifier son économie et ré-
duire sa dépendance au pé-
trole, conformément à son Plan
Directeur pour le Gaz (NGMP).
En Angola, la Cabinda Gulf Oil-
Company, filiale angolaise de
Chevron, vient de lancer la pro-
duction sur le projet gazier
Sanha Lean Gas Connection
(SLGC), situé dans la province

de Benguela, sur le bloc offs-
hore 0. La production du site
est prévue pour alimenter les
centrales électriques de Soyo
(750 MW) ainsi que l’usine de li-
quéfaction de gaz naturel An-
gola LNG d’une capacité de 5,2
millions de tonnes par an.
Dans sa première phase, le
projet fournira 80 millions de
pieds cubes standards par jour
à Angola LNG. Une deuxième
phase ajoutera 220 millions de
pieds cubes standards par jour
grâce à la mise en service d’un
module de compression supplé-

mentaire. À pleine capacité, le
site fournira un volume d’envi-
ron 600 millions de pieds cubes
standards de gaz par jour. Cette
production aidera notamment à
faire face à un déficit de l’offre
gazière anticipé en Angola sur
la période 2022 à 2025.
Selon des données de Statista,
la production de gaz naturel en
Angola s’est élevée en
moyenne à environ 9,29 mil-
liards de pieds cubes standards
par jour entre 2019 et 2023,
face à une demande qui affiche
20,89 milliards de pieds cubes

standards par jour
En parallèle, le gouvernement
accélère également l’établisse-
ment de son Plan Directeur
pour le Gaz (NGMP), une feuille
de route essentielle pour le dé-
veloppement et la monétisation
des ressources gazières du
pays. Celle-ci prévoit notam-
ment une attention particulière
pour les projets gaziers, pour
satisfaire la demande locale en
pleine croissance et réduire la
dépendance au pétrole, dans
une logique d’efforts de transi-
tion énergétique.

Les EnjeuxEco



Début de semaine avec des
indices en hausse sur la
Piazza Affari, qui a été affec-

tée par la forte clôture de Wall
Street vendredi. La séance d'au-
jourd'hui marque le retour à la nor-
male des bourses après la longue
période des fêtes de fin d'année,
bien que les banques italiennes
soient fermées aujourd'hui pour
l'Épiphanie, ce qui pourrait encore
avoir une incidence sur les trans-
actions.
Sur le plan macroéconomique, les
données relatives à l'inflation en
Allemagne pour le mois de décem-

bre sont attendues aujourd'hui,
tandis que demain ce sera le tour
de la zone euro : les attentes
convergent vers une augmentation
annuelle de 2,4 %, contre 2,2 %
lors de l'enquête précédente. Le
compte rendu de la dernière réu-
nion de la Fed sera également pu-
blié mercredi. Enfin, les chiffres de
l'emploi non agricole aux États-
Unis seront publiés vendredi. On
s'attend à ce que le nombre d'em-
plois diminue à 160 000 en dé-
cembre, contre 227 000 en no-
vembre. Vers 9 h 40, le Ftse Mib a
progressé de 0,2 %.

Leonardo a fortement chuté, per-
dant 3,3 pour cent, victime des
ventes après la hausse de l'année
dernière liée à l'augmentation du
secteur de la défense en raison
des attentes d'une augmentation
des dépenses en armement. D'au-
tres actions européennes du sec-
teur de la défense ont également
été vendues, Rheinmetall perdant
1,4 pour cent et Safran 0,7 pour
cent. Le marché reflète également
les rumeurs de presse selon les-
quelles l'Italie est en négociations
avancées pour signer un contrat
de 1,5 milliard d'euros avec Spa-

ceX, la société d'Elon Musk, pour
fournir des télécommunications sé-
curisées à l'Italie avec une techno-
logie qui serait utilisée par l'armée
et pour les communications. Il
Messaggero parle d'un partenariat
avec Leonardo.
Tim a également été faible, per-
dant 0,9 %.
Les banques ont peu bougé avec
les grandes Intesa et Unicredit sta-
bles, mieux Mps avec une crois-
sance de 0,7%.
Stm a rebondi de plus de 3%
après une année 2024 plutôt né-
gative en termes de prix des ac-

tions. Amplifon a bondi de 2,5%
après que Morgan Stanley ait re-
levé son objectif de cours sur le ti-
tre à 34 € contre 33 €.
Saipem a cédé 1,2 % dans un
contexte de faiblesse générale du
secteur pétrolier.
Enfin, le football n'a pas été épar-
gné : la Lazio et la Juve ont perdu
respectivement 1,5 % et 4,4 %
après la défaite de la Lazio dans le
derby du championnat contre la
Roma et la défaite du club turinois
contre l'AC Milan en demi-finale de
la Supercoupe d'Italie en Arabie
saoudite.

Revenus records pour Foxconn, 
la tech grimpe
Le mastodonte taïwanais de l'électronique
Foxconn (aussi appelé Hon Hai), fournis-
seur clé d'Apple, a indiqué dimanche
avoir enregistré en décembre un bond de
42% de ses ventes sur un an, permettant
d'atteindre une hausse des revenus de
11,37% sur l'ensemble de l'année 2024, un
record.
Cette performance, alimentée par la de-
mande de serveurs liés à l'intelligence ar-
tificielle, a fait bondir de 2,64% son titre à
la Bourse de Taipei. Foxconn, dont les ré-
sultats financiers complets sont attendus
mi-mars, prévoit un premier trimestre
2025 "en croissance soutenue" sur un an.
Dans son sillage, les valeurs de la "tech"
ont grimpé à travers l'Asie, à l'image du
géant des semi-conducteurs TSMC
(+4,65%) à Taipei, de Samsung Electro-
nics (+2,76%) à Séoul et du conglomérat
Softbank Group (+0,53%) à Tokyo.

Nippon Steel plombé par le veto de Biden
L'aciériste japonais Nippon Steel a ter-
miné en baisse de 0,75% à la Bourse de
Tokyo, après avoir lâché plus de 2%. Le
président américain Joe Biden a annoncé
vendredi qu'il bloquait le projet de Nip-
pon Steel de racheter le grand nom de
l'acier américain United States Steel, au
nom des intérêts économiques et sécuri-
taires des Etats-Unis. Nippon Steel pour-
rait se voir contraint de rechercher une
autre cible ou de nouveaux marchés, alors
qu'il s'efforce de réduire sa dépendance à
un marché japonais en baisse et de

contrer la concurrence des exportations
chinoises d'acier à prix cassés.

Les distributeurs d'alcool trinquent
Dans le sillage des titres du secteur à Wall
Street, les distributeurs et producteurs
d'alcool ont reculé en Asie lundi: le méde-
cin-chef des Etats-Unis a préconisé la
mise en place d'avertissements sur les
boissons alcoolisées présentant les risques
cancérigènes. De quoi laisser redouter un
potentiel impact sur les ventes et un dur-
cissement des législations ailleurs. A
Tokyo, Sapporo a dégringolé de 5,14% et
Kirin de 1,46%, tandis que l'action Bud-
weiser à Hong Kong perdait 2,63% vers
06H40 GMT.

Les Bourses hésitent, dans l'attente de Trump
A la Bourse de Tokyo, l'indice vedette
Nikkei a clôturé en repli de 1,47% à
39.307,05 points, et l'indice élargi Topix
de 1,02% à 2.756,38 points. La place to-
kyoïte, qui rouvrait après les quatre jours
de fermeture de la trêve du Nouvel an, a
pâti de prises de bénéfices de la part d'in-
vestisseurs soucieux d'engranger des pro-
fits alors que l'indice avoisine les 40.000
points, notait le courtier IwaiCosmo.
A Séoul, l'indice Kospi bondissait de
presque 2% vers 06H40 GMT, affichant sa
résilience en dépit de la crise politique
persistante.
Après la publication d'un indicateur indé-
pendant montrant une progression du
secteur des services en Chine en décem-
bre, mais avec une demande réduite à l'in-
ternational, les Bourses chinoises

plongeaient: à Hong Kong, l'indice Hang
Seng cédait 0,57% ; l'indice composite de
Shanghai 0,31% et celui de Shenzhen
0,59%. L'année 2025 sera marquée par
une forte incertitude, compte tenu des in-
quiétudes croissantes concernant les taxes
douanières (promises par) Donald Trump
et l'escalade des tensions commerciales", a
déclaré Kai Wang, analyste de Morning-
star.

Le yen perd du terrain
La monnaie japonaise reculait de 0,25%
par rapport au billet vert vers 06H40
GMT, à 157,65 yens pour un dollar. Le
yen reste pénalisé par l'écart entre des
taux d'intérêt toujours élevés aux Etats-
Unis et les taux très bas maintenus au

Japon --alors qu'un relèvement par la
Banque du Japon en janvier reste très in-
certain. "L'+exceptionnalisme+ persistant
des Etats-Unis", où les Bourses et l'écono-
mie font mieux qu'ailleurs, et "la perspec-
tive de droits de douane plus élevés (sous
le second mandat de Donald Trump)
semblent en partie intégrés par le mar-
ché", mais l'activation de nouvelles bar-
rières douanières par Washington
donnerait un "coup de pouce" pour faire
encore monter le dollar, estime Jonas Gol-
termann, de Capital Economics.
Sur le marché du pétrole, vers 06H40
GMT, le prix du baril de WTI américain
perdait 0,31% à 73,73 dollars et celui de
Brent de la mer du Nord 0,31% égale-
ment, à 76,26 dollars.
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Nippon Steel trébuche, la tech en fête
L'action du géant japonais de la sidérurgie Nippon Steel a chuté lundi après le blocage par Washington de son projet de rachat de U.S. Steel,

tandis que les valeurs technologiques étaient en faveur à travers l'Asie après des ventes record du taïwanais Foxconn.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

L'Europe ouvre dans le vert avant 
une série d'indicateurs

Les principales Bourses européennes pro-
gressent en début de séance lundi dans
l'attente de la publication d'indicateurs

dans les principales économies de la zone
euro. À Paris, le CAC 40 se hisse de 0,71% à
7.333,69 points vers 08h13 GMT. Le Dax à
Francfort se renforce de 0,34%, tandis que le
FTSE à Londres est pratiquement inchangé.
L'indice paneuropéen FTSEurofirst 300 gagne
0,24%, l'EuroStoxx 50 prend 0,78% et le Stoxx
600 croît de 0,22%.
La séance sera marquée par la publication de
nombreux indicateurs en Europe alors que les
investisseurs parient sur une baisse de 100
points de base de la Banque centrale euro-
péenne (BCE) au premier semestre 2025.
Outre les PMI français, allemands et de la

zone euro pour décembre, le marché attend
notamment l'inflation préliminaire en Alle-
magne pour décembre en début d'après-midi.
Les PMI pour le Royaume-Uni seront aussi pu-
bliés au cours de la séance.
La semaine sera par ailleurs marquée par la
publication de l'inflation préliminaire pour dé-
cembre et France et en zone euro mardi.
Outre-Atlantique, c'est la publication du rapport
sur l'emploi de décembre qui sera particulière-
ment scruté en fin de semaine après que la
Réserve fédérale américaine (Fed) a éloigné la
perspective de baisses de taux importantes en
2025.
Aux valeurs, Imerys gagne 3,2% après le point
sur l'avancement de la procédure de "chapter
11" des entités Talc nord-américaines.

BOURSE DE MILAN

Début prudent, Stm et Amplifon en hausse, 
Leonardo et football en forte baisse
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Le Premier ministre japonais Shige-
ruIshiba a demandé lundi à Wash-
ington d'expliciter les risques pour

la "sécurité nationale" qui l'ont conduit à
rejeter l'acquisition de l'aciériste améri-
cain U.S. Steel par Nippon Steel, afin de
"dissiper l'inquiétude" des industriels nip-
pons pour leurs investissements. "Ils doi-
vent être capables d'expliquer clairement
en quoi" ce projet de prise de contrôle de
U.S. Steel par le géant japonais de la sidé-
rurgie "constituait un souci pour la sécu-
rité nationale" des Etats-Unis, a indiqué
ShigeruIshiba lors d'une conférence de
presse. Désormais, "il est malheureuse-
ment vrai que le monde industriel japo-
nais s'inquiète de l'avenir des investisse-
ments (aux Etats-Unis). Nous demandons
instamment au gouvernement américain
de prendre des mesures pour dissiper ces
inquiétudes", a-t-il ajouté.
Le président américain Joe Biden a an-
noncé vendredi qu'il bloquait le rachat de
U.S. Steel par le géant japon

de la sidérurgie, une opération annoncée
en décembre 2023 pour 14,9 milliards de
dollars. Cette fusion "placerait l'un des
plus grands producteurs américains
d'acier sous contrôle étranger et poserait
des risques pour notre sécurité nationale
et nos chaînes d'approvisionnement es-
sentielles", a expliqué Joe Biden, qui quit-
tera ses fonctions le 20 janvier pour lais-

ser la place à Donald Trump. "Une indus-
trie sidérurgique forte, détenue et exploi-
tée au niveau national, représente une
priorité essentielle", a-t-il souligné. Les
Etats-Unis sont le premier importateur
mondial d'acier, un secteur dominé, de
manière écrasante, par leur grande rivale,
la Chine.

Donald Trump également opposé au rachat

Le ministre nippon de l'Economie, du
Commerce et de l'Industrie YojiMuto
avait peu après jugé "incompréhensible et
regrettable que le gouvernement Biden ait
pris une décision de ce type en invoquant
des préoccupations pour la sécurité natio-
nale". "Ce n'est pas une décision contre le
Japon, nous avons été en contact avec eux
et leur avons partagé nos impressions", a
cependant assuré la porte-parole de la
Maison Blanche Karine Jean-Pierre. Un
panel chargé d'évaluer les conséquences
de l'éventuel rachat sur la sécurité natio-

nale des Etats-Unis avait refusé de se pro-
noncer fin décembre, renvoyant la ques-
tion à Joe Biden, qui disposait de 15 jours
pour se prononcer.
L'opération s'est retrouvée au coeur de la
campagne présidentielle aux Etats-Unis
cet automne, car elle concerne au premier
chef la Pennsylvanie, Etat stratégique sur
le plan électoral et aussi berceau de l'acié-
rie aux Etats-Unis. Donald Trump, qui
campe sur des positions protectionnistes,
avait lui aussi affiché son opposition au
rachat de U.S. Steel, à l'instar d'une très
grande partie du monde politique améri-
cain, républicains et démocrates confon-
dus. "Je suis totalement contre le fait
qu'US Steel, autrefois grand et puissant,
soit racheté par une entreprise étrangère",
avait-il lancé début décembre.
Des groupes d'entreprises japonais et
américains avaient exhorté mi-septembre
à ne pas succomber aux pressions poli-
tiques lors de l'examen du projet d'acqui-
sition d'U.S. Steel.

REJET DU RACHAT DE US STEEL

Tokyo demande 
à Washington d'expliquer son rejet 

pour «dissiper l'inquiétude»
Joe Biden a annoncé vendredi qu'il bloquait le rachat prévu du grand nom de l'acier américain U.S. Steel par le géant japonais Nippon Steel.

Une commission du Sénat révèle
que la banque helvète aurait
dissimulé des informations lors

de précédentes investigations sur des
comptes bancaires ayant appartenu à
des nazis à l'époque de la Seconde
Guerre mondiale. Une enquête menée
par une commission du Sénat améri-
cain a révélé que Credit Suisse aurait
dissimulé des informations lors de pré-
cédentes investigations sur des comptes
bancaires ayant appartenu à des nazis à
l'époque de la Seconde Guerre mon-
diale. "Des dizaines de milliers de do-
cuments découverts à la suite de l'en-
quête de la commission (...) apportent
de nouvelles preuves sur l'existence de
détenteurs de comptes liés aux nazis,

jusqu'alors inconnus ou seulement par-
tiellement connus", a déclaré samedi
dans un communiqué la commission
du budget du Sénat.
"La banque n'a pas révélé l'existence de
ces comptes lors d'enquêtes anté-
rieures", menées notamment dans les
années 1990, a ajouté la commission.
Ces révélations font suite aux décou-
vertes de l'ancien procureur Neil Ba-
rofsky, nommé médiateur à Credit
Suisse en 2021. Barofsky avait été
congédié par Credit Suisse en 2022,
après que la banque eut "fait pression
(...) pour qu'il limite son enquête", a
avancé la commission sénatoriale.
Neil Barofsky a ensuite été réintégré en
2023 après le rachat de Credit Suisse

par sa concurrente UBS. L'équipe de
Neil Barofsky a découvert des archives
qui ont permis d'identifier d'autres
clients liés aux nazis, notamment un
compte contrôlé par des officiers de
haut rang de la SS, selon le Wall Street
Journal.

"Etroite collaboration"

Credit Suisse "n'a pas toujours partagé
les informations qu'elle détenait", a in-
diqué Neil Barofsky dans une lettre en-
voyée à la commission sénatoriale mi-
décembre et rendue publique samedi.
"Mon équipe a travaillé en étroite colla-
boration avec Credit Suisse pour s'as-
surer que toutes les parties pertinentes

de ses archives qui subsistent soient in-
corporées dans l'enquête", a également
précisé Neil Barofsky
Contacté par l'AFP, UBS a déclaré s'être
"engagé à contribuer à un recensement
complet des anciens comptes liés aux
nazis détenus auparavant dans les
banques prédécesseurs de Credit
Suisse". La banque a indiqué fournir
"toute l'assistance nécessaire" à Neil Ba-
rofsky "pour qu'il puisse continuer à je-
ter la lumière sur cette période tragique
de l'histoire grâce à cette enquête".
L'enquête de la commission sénatoriale
est toujours en cours. En 1998, les
banques suisses avaient accepté d'in-
demniser à hauteur de 1,25 milliard de
dollars les juifs spoliés par les nazis.

Les EnjeuxEco
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Une enquête parlementaire révèle des zones d'ombre
sur le soutien de credit suisse aux nazis

Il s'agit d'une des propositionphares de son parti social-dé-
mocrate en vue des élections

de février. Elle s'inspire directe-
ment du dispositif américain de
l'Inflation ReductionAct.
Le chancelier Olaf Scholz a dé-
fendu dimanche l'idée d'une
prime pour attirer les investis-
seurs en Allemagne, l'une des
propositions phares de son parti
social-démocrate en vue des
élections de février pour soutenir
l'industrie du pays enlisée dans
la crise. Ce "bonus made in Ger-
many" accorderait un rembour-
sement à hauteur de 10%, sous
la forme de crédit d'impôts, pour

toute entreprise allemande ou
étrangère qui investirait dans la
production industrielle de la pre-
mière économie européenne.
"Cette mesure est ciblée,
contrairement à une simple ré-
duction forfaitaire d'impôts" et
"c'est exactement ce dont notre
économie a besoin maintenant",
a insisté le chef de file des so-
ciaux-démocrates (SPD) dans
une déclaration après une réu-
nion de campagne de son parti.

L'IRA, source d'inspiration

Selon le chancelier, cette propo-
sition s'inspire directement du

dispositif américain de l'Inflation
ReductionAct, une ambitieuse loi
d'investissement pour soutenir la
transition énergétique et la crois-
sance économique, initiée en
2022 par le président Joe Biden.
Le chancelier, candidat à sa ré-
élection mais en mauvaise pos-
ture dans les sondages, a loué
une mesure de "long terme" qui
profite également aux petites et
moyennes entreprises.
Pilier de l'économie allemande,
le secteur industriel a continué à
s'enfoncer dans la crise l'an der-
nier, jalonné de plan sociaux,
plombé par les coûts de l'éner-
gie, de faibles exportations et

une concurrence chinoise fé-
roce. Sept semaines avant les
élections législatives du 23 fé-
vrier, le SPD a consacré sa réu-
nion de rentrée, dimanche, au
volet économique et social de sa
campagne, avec pour priorité la
relance de l'activité et la protec-
tion de l'emploi.

L'économie, sujet de préoccupation
majeur

Olaf Scholz a de nouveau plaidé
pour une prime européenne à
l'achat de voitures électriques,
alors que les constructeurs alle-
mands peinent à prendre le vi-

rage des véhicules à batterie. La
direction du SPD a aussi de-
mandé aux conservateurs de la
CDU, favori de l'élection et po-
tentiel futur partenaire de coali-
tion des sociaux-démocrates, de
soutenir une loi sur la réduction
des coûts de l'énergie pour les
entreprises, avant les élections
du 23 février.
L'économie est le sujet de préoc-
cupation majeur de cette élec-
tion, d'après un sondage de l'ins-
titut INSA pour le journal Bild qui
fait apparaître comme priorité
des électeurs la lutte contre l'in-
flation, la protection des retraites
et le prix des logements.

ALLEMAGNE

Scholz propose une prime pour attirer les investisseurs en Allemagne



Tesla a un problème avec les batteries du Cybertruck...
et tente de le cacher
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Pourquoi les phares à LED de
nombreuses voitures sont éblouissants

Vous êtes nombreux à trouver les
projecteurs LED de certaines
voitures trop éblouissants. Nous

faisons le même constat depuis
quelques années, et de nombreuses rai-
sons l'expliquent. Même si l'éclairage
des voitures est évidemment soumis à
homologation (puissance, zone, portée,
etc.) pour la vente.
D'abord, le phénomène est accentué
pour ceux conduisant des voitures
basses. Sur nos routes, les SUV sont de
plus nombreux et tous dotés de projec-
teurs positionnés plus haut. L’éblouisse-
ment s’est amplifié ces dernières années
avec l’arrivée en masse des LED (light-
emitting diode, ou diodes électrolumi-
nescentes). Si cette technologie s'avère
très agréable par son éclairage puissant
et très blanc, elle émet beaucoup de lu-
mière “bleue”, très froide et plus agres-
sive pour nos rétines que les éclairages
plus jaunes des lampes halogènes. Dans
la vie de tous les jours, un simple dos
d’âne, ralentisseur ou déformation de la
route provoque un mouvement de
caisse suffisant pour que ces LED nous
éblouissent quelques fractions de se-
conde ! Mais ce n'est pas tout.

Plusieurs facteurs de dérèglement

Le réglage en hauteur des projecteurs
peut évoluer, lors d’un petit choc sur un
parechoc avant par exemple. Et l’on voit
beaucoup de voitures dont un seul code
éblouit. Il est alors possible d’effectuer
un réglage en hauteur assez simple du
projecteur éclairant trop haut, mais peu
d’automobilistes le font.
Autre facteur : la charge du véhicule.

Avec des passagers sur la banquette ar-
rière et des bagages dans le coffre, il faut
régler plus bas ses projecteurs. Un ré-
glage manuel en hauteur est obligatoire
de l’intérieur du véhicule sur toutes les
voitures depuis plus de dix ans, mais
rares sont les conducteurs à penser à
s’en servir.
Autre paramètre qui accentue la gêne :
beaucoup de glaces de projecteurs en
polycarbonate vieillissent mal et se dé-

polissent. Cette “matification” produit
une diffraction de la lumière émise, la-
quelle est alors dirigée également vers
des zones trop hautes qui éblouissent
directement les voitures venant en face.
Il faut alors repolir ses projecteurs, ce
qui n’est pas compliqué, mais fastidieux.
Ou les changer, ce qui est coûteux, voire
très coûteux sur les modèles récents.

Le problème des ampoules adaptables

Enfin, dernière explication, on trouve
désormais pour quelques euros des am-
poules LED adaptables sur les projec-
teurs halogènes, souvent d’origine
asiatique, qui promettent des puissances
d’éclairages souvent très surestimées,
parfois dix fois plus élevées que ce que
la loi autorise – pour rappel, la loi auto-
rise maximum 2 000 lumens par projec-
teur en l’absence de lave-phares, 3000
avec lave-phares. Problème, ces am-
poules LED sont pour la plupart non
homologuées et interdites d’usage sur
route, tant par leur puissance que parce
qu’elles ne respectent pas les normes de
non-éblouissement.

es contrôles difficiles

Depuis un peu plus d’un an, les fabri-
cants sérieux d’éclairage (comprenez
Phillips et Osram) ont donc développé
et fait homologuer quelques modèles de
lampes LED adaptables pour certains
modèles de voitures – il faut une homo-
logation pour chaque modèle, afin de
s’assurer que tous les critères sont res-
pectés ! 
Mais ces produits sérieux ont un coût
assez élevé, autour de 100 € la paire
d’ampoules, contre en général 10 à 20 €
pour les produits souvent chinois non
homologués… Résultat, on voit beau-
coup de modèles un peu anciens équi-
pés de ces LED très éblouissantes et
interdites d’usage sur route. Et si leur
utilisation fait risquer une amende de
135 € et une immobilisation de la voi-
ture, la maréchaussée ne vérifie quasi-
ment jamais la légalité de ces ampoules.

Désormais généralisé sur les voitures neuves, les phares à LED ne sont pas toujours agréables. Notamment lorsqu'ils vous
éblouissent !

De plus en plus de détenteurs
de Tesla Cybertruck affirment
que leurs batteries ont été

entièrement remplacées, même
s'ils n'en ont pas fait la demande.
Un phénomène qui suggère que le
constructeur rencontre un pro-
blème majeur avec le véhicule. 
Disponible depuis fin 2023 et an-
noncé comme révolutionnaire par
Tesla, le Cybertruck a déjà fait l'ob-
jet de plusieurs rappels pour des
défaillances techniques, par exem-
ple au niveau des essuie-glaces et
des pédales d'accélération.
Désormais, c'est la batterie du vé-
hicule électrique qui semble tou-
chée par un dysfonctionnement et
visiblement, l'entreprise d'Elon
Musk semble décidée à ne pas le
révéler publiquement.

Les témoignages s'accumulent

Les témoignages commencent à
s'accumuler sur les forums réunis-

sant des propriétaires de Cyber-
truck. Au mois de septembre, l'un
d'entre eux, Matt Albers, a expliqué

que son véhicule a été rappelé
pour un changement de batterie
alors qu'il effectuait une visite de

routine au garage. Une démarche
qui l'a privé de son camion futuriste
pendant deux semaines. Pourtant,
il n'avait rencontré aucun problème
spécifique avec la batterie.
Plus récemment, un autre utilisa-
teur a fait état d'une expérience si-
milaire alors qu'il souhaitait
remplacer son rétroviseur. « J'ai
soumis une demande de service
[…]. Dans les deux minutes qui ont
suivi, Tesla l'a approuvée, mais le
devis indiquait qu'ils remplaçaient
également la batterie haute tension
», a-t-il écrit sur le forum du Cyber-
truck Owners Club. C'est un
schéma qui semble se répéter : les
batteries sont remplacées lors de
travaux d'entretien habituels, alors
que le propriétaire n'a émis aucune
demande allant dans ce sens. 

Aucune communication officielle

Selon le média spécialisé Electrek,
qui s'est entretenu avec des

sources proches de l'affaire et a pu
consulter des documents internes,
Tesla a détecté des « bosses dans
les cellules » de certains blocs de
batterie du Cybertruck. En consé-
quence, le constructeur renvoie
certains d'entre eux à la Gigafac-
tory du Texas pour qu'ils soient
remplacés. Les véhicules fabriqués
entre février et juillet semblent af-
fectés.
Curieusement, l'entreprise n'a pas
communiqué officiellement au sujet
de ce dysfonctionnement. Cela en-
tacherait très certainement encore
davantage sa réputation, alors
qu'elle peine à écouler les unités
déjà produites.
En parallèle, un Cybertruck a pris
feu à Atlanta, dans l'État de la
Géorgie, le 31 décembre dernier.
Si, pour l'heure, les causes de l'in-
cident n'ont pas été déterminées,
les autorités locales suspectent un
problème lié à la batterie du véhi-
cule. 



Pas de piratage de Space Bears selon
Atos
A la toute fin du mois de décembre, un groupe de
cybercriminels nommé Space Bears revendiquait le vol de
données de la SSII française. 
Cette dernière avait dans un premier temps indiquait qu’« à
ce stade, les premières analyses ne montrent aucun signe
de compromission ou de rançongiciel affectant les systèmes
Atos/Eviden dans aucun pays, et aucune demande de
rançon n’a été reçue à ce jour ». La firme restait cependant
prudente et son équipe de cybersécurité indiquait «
investigue activement la situation ». 
Aujourd’hui, la société est plus formelle en soulignant «
aucune infrastructure gérée par Atos n'a été compromise,
aucun code source n'a été consulté et aucune propriété

intellectuelle ou donnée propriétaire d'Atos n'a été exposée
». Elle pointe plutôt la compromission des systèmes d’un
tiers.

Un captcha Doom dévoilé
Après les images à reconnaître dans un puzzle, les sons à
retrouver, les lettres ou les chiffres déformés, le jeu Doom
est maintenant mis à contribution au sein des captcha. Cet
outil pour sécuriser les accès aux applications et sites web
intègre dorénavant le jeu FPS (First person shooter). 
Pour réussir, l’utilisateur devra tuer trois monstres dans
Doom (en mode cauchemar). 
Cette version a été réalisé par Guillermo Rauch, CEO de
Vercel,  à qui l’on doit la plateforme Next.js, Mongoose et
Socket.IO.

Kalray contraint de céder ses activités
En difficultés, le concepteur grenoblois de puces (MPPA
pour Massively Parallel Processor Array à l’origine), puis
d’accélérateurs pour différents systèmes (serveur,
embarqués et stockage) a indiqué dans un communiqué
avoir reçu une lettre non engageante pour l’acquisition de
l’activité Data Acceleration Platform (comprenant la ligne de
produit Ngenea, proposée auprès des grandes entreprises).
Les discussions pourraient aboutir d’ici à la mi-février 2025.
Malheureusement, Kalray précise aussi dans son
communiqué que malgré cette vente, l’horizon de
financement de la société reste fixé au 1er mars 2025. Elle a
accumulé 13 M€ de dette pour un chiffre d’affaires de 10,9
M€ au 1er semestre 2024. D’autres cessions sont
envisagées avant une issue plus radicale.

Brèves
Brèves

Comment un simple double-clique peut suffire pour vous pirater

Le simple fait de cliquer sur
son ordinateur semble inoffen-
sif. Pourtant, une nouvelle

technique de piratage vient boule-
verser cette tranquillité d’esprit. À
l’aide d’un double-clic, des cyber-
criminels peuvent désormais pié-
ger un grand nombre
d’internautes, et ce, avec une faci-
lité déconcertante. Comment est-
ce possible ? C’est ce que nous
allons découvrir ensemble.
Le cœur du problème se situe
dans une méthode appelée « Dou-
bleClickjacking ». Il s’agit d’une
évolution du « clickjacking », un
type d’attaque bien connu qui
existe depuis plus d’une décennie.
L’idée reste la même : pousser la
victime à cliquer sur un élément
trompeur pour passer à une action
malveillante. Mais cette fois, tout

se joue dans l’intervalle de
quelques millisecondes entre deux
clics.

Pourquoi ce risque est-il si sérieux ?

À l’origine, les navigateurs web et
les systèmes de sécurité avaient
déjà mis en place des méca-
nismes antifraude pour combattre
le clickjacking classique. Ils blo-
quaient notamment les iframes
malveillantes et neutralisaient l’en-
voi de cookies cross-site. Mais
dans le cas du DoubleClickjacking,
l’attaquant utilise le premier clic
pour ouvrir une fenêtre bénigne
(par exemple un « Captcha ») et le
second pour rediriger instantané-
ment sur un site dangereux. De
cette façon, les systèmes de dé-
fense classiques ne détectent rien

d’anormal. En soi, cliquer une
deuxième fois est un geste anodin.
Pourtant, c’est l’occasion rêvée
pour un cybercriminel d’introduire
un nouvel élément d’interface.
Pendant ce bref laps de temps,
l’utilisateur n’a pas conscience que
la page a changé dans l’ombre : il
croit toujours finaliser une opéra-
tion légitime. Résultat : il peut au-
toriser un accès à ses données ou
valider une connexion OAuth sans
même s’en rendre compte. 
Cette attaque est d’autant plus
préoccupante qu’elle ne requiert
pratiquement aucune interaction
de la victime, sinon un double-clic.
Les sites web touchés peuvent
être très variés : réseaux sociaux,
boutiques en ligne, plateformes de
travail collaboratif ou de stockage.
Les conséquences, elles, peuvent

aller d’un simple accès frauduleux
à un compte jusqu’à la prise de
contrôle complète d’un profil ou le
vol d’identifiants bancaires.

Un danger omniprésent, 
même sur mobile

Comme si tout cela ne suffisait
pas, la variante mobile est toute
aussi redoutable. Sur un smart-
phone ou une tablette, un double-
tap convient parfaitement pour
déclencher cette attaque. Les
gestes tactiles étant devenus la
norme, un utilisateur habitué à va-
lider rapidement des pop-ups
risque de se faire piéger encore
plus vite.
Heureusement, il existe des pa-
rades. Les développeurs de sites
web peuvent renforcer leurs appli-

cations en désactivant, par défaut,
les boutons sensibles tant qu’ils ne
détectent pas une intention claire
(ici, un mouvement de souris ou
une saisie clavier). Mais du côté
de l’utilisateur, la vigilance est le
meilleur bouclier. Avant de valider
un double-clic, on peut s’assurer
de la légitimité de la fenêtre en vé-
rifiant l’adresse du site ou en pre-
nant le temps de lire ce qui
apparaît à l’écran.
Soyons réalistes : il est difficile de
résister à l’automatisme du dou-
ble-clic. Les pirates misent sur
notre habitude à vouloir rapide-
ment valider des captures ou rem-
plir des Captchas le plus vite
possible. Garder en tête que tout
écran intermédiaire peut, potentiel-
lement, être manipulé est un ré-
flexe salvateur.

TIC 13Lundi 6 janvier 2025 Les EnjeuxEco

L'année 2025 s'annonce palpitante
pour Elon Musk. En plus de détenir
un rôle déterminant dans le gouver-

nement de Donald Trump, le milliardaire
semble prêt à faire passer X.com dans une
tout autre dimension avec l'arrivée pro-
chaine de X Money, une solution de paie-
ment intégrée au réseau social.

X Money en 2025

C'est en tout cas ce qu'a annoncé Linda
Yaccarino, P.-D.G de la plateforme, dans
un tweet visant à souhaiter la bonne
année à ses abonnés. « En 2025, X vous
connectera comme jamais vous ne l'auriez
cru possible. X TV, X Money, Grok et plus
encore », a-t-elle écrit. 
Des propos corroborés par l'apparition de
nouvelles lignes de code, qui suggèrent
l'arrivée prochaine de X Money, la solu-
tion de paiement interne à X.com. Depuis
le rachat de l'ex-Twitter, Elon Musk a
émis des demandes de licence aux diffé-
rents États américains pour introduire
une telle fonction. Visiblement, il ne de-
vrait pas attendre l'approbation de chacun
d'entre eux avant de la déployer. Il est

probable que ses liens avec la future ad-
ministration lui octroient ce passe-droit. 

Si pour l'heure, peu de détails ont fait sur-
face au sujet de cette fameuse fonctionna-

lité, de nombreuses rumeurs attestent
qu'elle supportera les crypto-monnaies, et
notamment le bitcoin. De quoi accélérer
et réduire le coût des transactions, alors
que Donald Trump prévoit de totalement
déréguler cette technologie. Pour rappel,
la valeur du bitcoin a littéralement ex-
plosé depuis l'élection du candidat répu-
blicain. 

La super-app en ligne de mire

La prise en charge des crypto-monnaies
tombe également sous le sens au regard
de la relation de l'entrepreneur avec ces
dernières. Pas plus tard que la semaine
dernière, il a modifié son pseudonyme
sur X.com en Kekus Maximus, en réfé-
rence au memecoin éponyme. De quoi
bouleverser le marché.
À terme, Elon Musk ambitionne d'inté-
grer le réseau social à une super-applica-
tion sur le modèle chinois, c'est-à-dire
une plateforme proposant de nombreux
services différents au sein d'un même en-
droit. La mise en place d'un système de
paiement constitue la pierre angulaire de
ce projet.

2025 COMMENCE FORT

L'arrivée des paiements sur X.com
serait imminente !

Tout suggère que X.com, anciennement Twitter, prendra prochainement en charge les paiements. Du moins, aux États-Unis. Cette
nouvelle fonctionnalité devrait être compatible avec les crypto-monnaies. 
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EL-MENIAA 

Production de plus de 29.000 qx d'agrumes
cette saison
Une production de plus de 29.000 quintaux (QX) de différentes variétés d'agrumes a été enregis-
trée depuis le début de saison agricole dans la wilaya d'El-Meniaa, a rapporté lundi la direction lo-
cale des Services agricoles (DSA). La récolte, qui a débuté début décembre dernier et se poursuit
jusqu'à mi-janvier courant, est commercialisée localement et dans les wilayas voisines, a-t-on indi-
qué, précisant qu'elle concerne les agrumes de saison tels que l'orange, la mandarine et le citron.
La superficie concernée s'étend sur 490 hectares (ha), avec une moyenne de 150 arbres/ha, a-t-on
ajouté de même source. 

PROMOTION DES EXPORTATIONS HORS HYDROCARBURES

Lancement d’une nouvelle
plateforme numérique 
Le Ministère du Commerce Extérieur

et de la Promotion des Exportations
a annoncé le lancement d'une nou-

velle plateforme numérique visant à simpli-
fier les procédures d'exportation. Dans une
déclaration à la presse, le responsable de la
gestion de la Direction Générale du Com-
merce Extérieur et de la Promotion des Ex-
portations, Samir Derradji, a précisé que ce
système numérique représente un véritable
bond en avant pour faciliter les transac-
tions des opérateurs économiques. Il a sou-
ligné que « toutes les opérations sont dés-
ormais numérisées dans le cadre de cette
plateforme, permettant ainsi aux exporta-
teurs d'éviter de se déplacer au ministère,
notamment ceux résidant dans des régions
éloignées ». 
Cette plateforme permettra, ajoute-t-il, de
réduire la bureaucratie et de contribuer à
accélérer le traitement des dossiers, ce qui
soutiendra les exportateurs et leur permet-

tra de se concentrer sur l'élargissement de
leurs marchés. S’exprimant en marge du
lancement de la première opération d’ex-
portation de marchandises nationales, bé-
néficiant de la mesure de réduction de 50
% des frais de transport international, dans
le cadre du Fonds spécial pour la promo-
tion des exportations (FSPE), Derradji a
exprimé son espoir que les prochaines car-
gaisons couvrent des marchés européens et
du Golfe, tels que Dubaï et le Qatar, en plus
du Canada. 
Cette opération  a concerné l'exportation
de plus de quatre (4) tonnes de fruits et lé-
gumes produits localement vers le Canada,
via la compagnie Air Algérie Cargo, sur la
ligne aérienne Alger-Montréal, bénéficiant
d'une réduction de 50 % sur les frais de
transport aérien, dans le cadre du soutien
financier de l'Etat à travers le FSPE, confor-
mément à l'accord conclu en avril 2024 en-
tre la Direction générale du commerce ex-

térieur et quatre (4) entreprises publiques
du secteur du transport, dont Air Algérie
Cargo, afin de faciliter le travail des expor-
tateurs algériens.
De son côté, le directeur général d'Air Al-
gérie Cargo, M. Redouane Aouf, a souligné
que ces nouvelles facilitations reflétaient
l'engagement de l'Etat algérien à soutenir
l'économie nationale et à renforcer la com-
pétitivité des produits algériens sur les
marchés mondiaux, mettant en avant la
disponibilité de la compagnie de consentir
tous les efforts nécessaires pour le succès
de la politique de l'Etat dans ce domaine.
La compagnie avait reçu de nombreuses
demandes d'exportation par transport aé-
rien, au vu de la demande croissante sur les
produits nationaux sur les marchés inter-
nationaux, au regard de leur qualité, a-t-il
ajouté.

S R.

DIPLOMATIE 

Attaf reçu par le président de la République centrafricaine

ACCIDENTS DE LA ROUTE

Cinq morts et 171
blessés en 24
heures 

Cinq (5) personnes sont dé-
cédées et 171 autres ont
été blessées dans des ac-

cidents de la route enregistrés au
cours des dernières 24 heures à
travers plusieurs wilayas du
pays, selon un bilan rendu public
lundi par la Protection civile. Le
bilan le plus lourd a été enregis-
tré dans la wilaya de Ghardaïa
avec 2 décès et un (1) blessé,
suite à une collision entre un ca-
mion et une motocyclette sur la
RN n 01, dans la commune et
daïra de Ghardaïa. La Protection
civile est également intervenue
pour prodiguer des soins de pre-
mière urgence à 21 personnes
intoxiquées par le monoxyde de
carbone émanant d'appareils de
chauffage et de chauffe-bain à
l'intérieur de leurs domiciles à
travers plusieurs wilayas de
Bouira, Sidi Bel Abbes, Bordj Bou
Arreridj et Médéa. Par ailleurs,
les secours dudit corps sont in-
tervenus pour l'extinction de trois
(3) incendies urbains et divers
dans les wilayas de Boumerdes,
M'Sila et Jijel, note le communi-
qué, précisant que la wilaya de
Béchar a enregistré, pour sa
part, l'explosion d'une bouteille
de gaz butane suivie d'un incen-
die, à l'intérieur d'une chambre
située au 2ème étage d'un im-
meuble, dans la commune et
daïra de Knadessa. 

AVEC LA PARTICIPATION
DE 100 EXPOSANTS 

Le salon HORECA Expo
2025 s’ouvre à Alger 

La 17e édition du Salon
international des équipements et
services pour la restauration,

l'hôtellerie et les collectivités
(HORECA Expo 2025), s'est ouverte,
lundi, au Palais des expositions "Pins
maritimes" (Alger). Lors de ce Salon
international auquel prennent part
quelque 100 exposants venant de
plusieurs pays, dont la Turquie, France
et Portugal, la production locale
d'équipements de cuisine et de
matériel pour les professionnels du
secteur sera au rendez-vous. Le Salon
met également en lumière la
contribution des start-up, qui se sont
distinguées dans les domaines du
design, de la décoration, de la
technologie et de la numérisation
destinées au secteur hôtelier. Au cours
des quatre jours de cette
manifestation, des experts en la
matière animeront des conférences sur
différents thèmes, à l'instar de "La
cyber-sécurité et l'hospitalité", de
"L'excellence dans le service hôtelier",
outre "Les solutions numériques et la
gestion des commandes en ligne pour
les restaurants". 

L'euro et la livre rattrapent
lundi une partie de leurs
pertes de la semaine der-

nière, avant la publication dans
les prochains jours d'une série
d'indicateurs notamment sur l'in-
flation en zone euro et l'emploi
américain. L'euro reprenait 0,32%
au billet vert, à 1,0342 dollar, et la
devise britannique regagnait
0,41%, à 1,2475 dollar. La mon-
naie unique "connait un rebond

technique face au dollar", après
être tombé jeudi dernier à son ni-
veau le plus faible depuis novem-
bre 2022, "en raison des inquié-
tudes concernant les perspectives
économiques de l'Europe et de
l'optimisme entourant l'économie
américaine", résument des ana-
lystes. 
Selon eux, "les marchés se prépa-
rent au retour de Donald Trump à
la Maison-Blanche", le président

élu américain envisageant de ren-
forcer les droits de douane sur les
importations européennes vers
les Etats-Unis. 
Ses politiques sont susceptibles
de doper l'inflation américaine, ce
qui pourrait ralentir le processus
d'assouplissement monétaire de
la Réserve fédérale (Fed). Les in-
vestisseurs attendent l'inflation
nationale allemande plus tard
dans la séance, alors que la pre-

mière estimation de l'inflation en
zone euro en décembre est elle
prévue mardi. Les acteurs du
marché restent, également, dans
l'attente du rapport mensuel
d'ADP sur les créations d'emplois
dans le secteur privé aux Etats-
Unis pour décembre au pro-
gramme de mercredi, le même
jour que le compte-rendu de la
dernière réunion monétaire de la
Fed de décembre.

MONNAIES

L'euro et la livre rebondissent au début d'une semaine
riche en données économiques

Environ un million de tonnes de produits
agricoles ont été exportées, en 2024, à
partir du port d'Oran vers plusieurs pays

arabes, européens et asiatiques, a-t-on appris
de la Direction locale des Services agricoles
(DSA). L'Inspection de la santé des végétaux
des frontières a enregistré l'exportation d'environ
un million de tonnes de produits végétaux, de-
puis le port d'Oran au cours de l'année écoulée

(2024), a précisé à l'APS M. Ahmed Kebir, res-
ponsable des études et de synthèse à la DSA.
Les produits exportés comprenaient des dattes,
de la caroube, des pastèques, des noyaux
d'olive, de l'ail et du maïs sans gluten, a-t-il dé-
taillé. 
Ces produits agricoles ont été expédiés vers
plusieurs pays européens, asiatiques et arabes,
à l'instar de l'Arabie Saoudite, le Vietnam, la Bel-

gique, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie et
d'autres. 
En ce qui concerne les produits d'origine ani-
male, durant la même période, 1.633 tonnes de
poissons et de crustacés congelés, d'une valeur
de 3,22 millions de dollars, ont été exportées
vers le Portugal, près de 1.734 tonnes de laine
et 333 tonnes de cuir ont été expédiés vers la
Turquie, a fait savoir la même source.  

ORAN

Exportation d'environ un million de tonnes 
de produits agricoles vers plusieurs pays

Le ministre d'Etat, ministre des Af-
faires étrangères, de la Commu-
nauté nationale à l'étranger et des

Affaires africaines, M. Ahmed Attaf, a
été reçu, lundi à Bangui, par le président
de la République centrafricaine, M.
Faustin-Archange Touadéra, dans le
cadre de la visite officielle qu'il effectue
en qualité d'envoyé spécial du président
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, indique un communiqué du mi-

nistère. A cette occasion, "le ministre
d'Etat a remis au Président Faustin-Ar-
change Touadéra une lettre du président
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, lui transmettant ses salutations
fraternelles et lui faisant part de son as-
piration à continuer d'œuvrer avec lui
au renforcement des relations de frater-
nité, de coopération et de solidarité
entre les deux pays", précise le commu-
niqué. 

La rencontre a également été l'occasion
d'examiner "les moyens à même d'insuf-
fler une nouvelle dynamique à la coopé-
ration bilatérale et de renforcer la
coordination au sein de l'organisation
continentale" et de souligner "la pour-
suite, par l'Algérie, de ses efforts au
Conseil de sécurité des Nations Unies
en faveur de la sécurité et de la stabilité
en République centrafricaine", conclut
la même source. 
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